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Eurostat hat die Aufgabe, den Informa­
tionsbedarf der Kommission und aller am 
Aufbau des Binnenmarktes Beteiligten 
mit Hilfe des europäischen statistischen 
Systems zu decken. 

Um der Öffentlichkeit die große Menge an 
verfügbaren Daten zugänglich zu machen 
und Benutzern die Orientierung zu 
erleichtern, werden zwei Arten von Publi­
kationen angeboten: Statistische Doku­
mente und Veröffentlichungen. 

Statistische Dokumente sind für den 
Fachmann konzipiert und enthalten das 
ausführliche Datenmaterial: Bezugs­
daten, bei denen die Konzepte allgemein 
bekannt, standardisiert und wissenschaft­
lich fundiert sind. Diese Daten werden in 
einer sehr tiefen Gliederung dargeboten. 
Die Statistischen Dokumente wenden 
sich an Fachleute, die in der Lage sind, 
selbständig die benötigten Daten aus der 
Fülle des dargebotenen Materials auszu­
wählen. Diese Daten sind in gedruckter 
Form und/oder auf Diskette, Magnet­
band, CD-ROM verfügbar. Statistische 
Dokumente unterscheiden sich auch 
optisch von anderen Veröffentlichungen 
durch den mit einer stilisierten Graphik 
versehenen weißen Einband. 

Veröffentlichungen wenden sich an eine 
ganz bestimmte Zielgruppe, wie zum 
Beispiel an den Bildungsbereich oder an 
Entscheidungsträger in Politik und Ver­
waltung. Sie enthalten ausgewählte und 
auf die Bedürfnisse einer Zielgruppe 
abgestellte und kommentierte Informa­
tionen. Eurostat übernimmt hier also eine 
Art Beraterrolle. 

Für einen breiteren Benutzerkreis gibt 
Eurostat Jahrbücher und periodische 
Veröffentlichungen heraus. Diese enthal­
ten statistische Ergebnisse für eine erste 
Analyse sowie Hinweise auf weiteres 
Datenmaterial für vertiefende Unter­
suchungen. Diese Veröffentlichungen 
werden in gedruckter Form und in Daten­
banken angeboten, die in Menütechnik 
zugänglich sind. 

Um Benutzern die Datensuche zu erleich­
tern, hat Eurostat Themenkreise, d. h. 
eine Untergliederung nach Sachgebieten, 
eingeführt. Daneben sind sowohl die 
Statistischen Dokumente als auch die 
Veröffentlichungen in bestimmte Reihen, 
wie zum Beispiel „Jahrbücher", „Kon­
junktur", „Methoden", untergliedert, um 
den Zugriff auf die statistischen Informa­
tionen zu erleichtern. 

Y. Franchet 
Generaldirektor 

It is Eurostat's responsibility to use the 
European statistical system to meet the 
requirements of the Commission and all 
parties involved in the development of the 
single market. 

To ensure that the vast quantity of ac­
cessible data is made widely available, 
and to help each user make proper use of 
this information, Eurostat has set up two 
main categories of document: statistical 
documents and publications. 

The statistical document is aimed at spe­
cialists and provides the most complete 
sets of data: reference data where the 
methodology is well-established, stand­
ardized, uniform and scientific. These 
data are presented in great detail. The 
statistical document is intended for ex­
perts who are capable of using their own 
means to seek out what they require. The 
information is provided on paper and/or 
on diskette, magnetic tape, CD-ROM. The 
white cover sheet bears a stylized motif 
which distinguishes the statistical docu­
ment from other publications. 

The publications proper tend to be com­
piled for a well-defined and targeted 
public, such as educational circles or 
political and administrative decision­
makers. The information in these docu­
ments is selected, sorted and annotated 
to suit the target public. In this instance, 
therefore, Eurostat works in an advisory 
capacity. 

Where the readership is wider and less 
well-defined, Eurostat provides the infor­
mation required for an initial analysis, 
such as yearbooks and periodicals which 
contain data permitting more in-depth 
studies. These publications are available 
on paper or in videotext databases. 

To help the user focus his research, 
Eurostat has created themes', i.e. subject 
classifications. The statistical documents 
and publications are listed by series: e.g. 
yearbooks, short-term trends or method­
ology in order to facilitate access to the 
statistical data. 

Y. Franchet 
Director-General 

Pour établir, évaluer ou apprécier les dif­
férentes politiques communautaires, la 
Commission européenne a besoin d'infor­
mations. 

Eurostat a pour mission, à travers le sys­
tème statistique européen, de répondre 
aux besoins de la Commission et de l'en­
semble des personnes impliquées dans 
le développement du marché unique. 

Pour mettre à la disposition de tous l'im­
portante quantité de données accessibles 
et faire en sorte que chacun puisse 
s'orienter correctement dans cet ensem­
ble, deux grandes catégories de docu­
ments ont été créées: les documents 
statistiques et les publications. 

Le document statistique s'adresse aux 
spécialistes. Il fournit les données les plus 
complètes: données de référence où la 
méthodologie est bien connue, standar­
disée, normalisée et scientifique. Ces 
données sont présentées à un niveau très 
détaillé. Le document statistique est des­
tiné aux experts capables de rechercher, 
par leurs propres moyens, les données 
requises. Les informations sont alors 
disponibles sur papier et/ou sur disquette, 
bande magnétique, CD-ROM. La couver­
ture blanche ornée d'un graphisme stylisé 
démarque le document statistique des 
autres publications. 

Les publications proprement dites peu­
vent, elles, être réalisées pour un public 
bien déterminé, ciblé, par exemple 
l'enseignement ou les décideurs politi­
ques ou administratifs. Des informations 
sélectionnées, triées et commentées en 
fonction de ce public lui sont apportées. 
Eurostat joue, dès lors, le rôle de conseil­
ler. 

Dans le cas d'un public plus large, moins 
défini, Eurostat procure des éléments 
nécessaires à une première analyse, les 
annuaires et les périodiques, dans les­
quels figurent les renseignements adé­
quats pour approfondir l'étude. Ces 
publications sont présentées sur papier 
ou dans des banques de données de type 
vidéotex. 

Pour aider l'utilisateur à s'orienter dans 
ses recherches, Eurostat a créé les 
thèmes, c'est-à-dire une classification 
par sujet. Les documents statistiques et 
les publications sont répertoriés par 
série — par exemple, annuaire, conjonc­
ture, méthodologie — afin de faciliter 
l'accès aux informations statistiques. 

Y. Franchet 
Directeur général 
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PREFACE 

Toute politique régionale nécessite des indicateurs ré­
gionaux comparables. L'importance croissante que re­
vêt la politique régionale de l'Union européenne a pour 
corollaire une augmentation des besoins en matière de 
données régionales comparables. L'Office statistique 
des Communautés européennes - Eurostat - mène de 
nombreux travaux visant à obtenir et à diffuser des 
informations régionales ad hoc et comparables. Une 
partie de ces travaux porte sur l'harmonisation des don­
nées collectées dans les États membres. 

Certains indicateurs de la comptabilité nationale revê­
tent une importance particulière pour la conception, la 
mise en œuvre et l'évaluation des mesures de politique 
régionale. La méthodologie récemment révisée du Sys­
tème européen des comptes (SEC 1996) contient pour 
la première fois un chapitre consacré aux comptes ré­
gionaux. Ce chapitre se limite toutefois aux principes 
fondamentaux et ne donne aucune recommandation 
détaillée quant à leur mise en œuvre par les États 
membres. Il appartient donc aux représentants de ceux-
ci et à Eurostat de définir, d'un commun accord, des 
lignes directrices ad hoc sur la base des principes du 
SEC. Une fois définies, ces lignes directrices sont alors 
publiées dans une série de documents méthodologi­
ques. 

Publié en 1995, le premier de ces documents abordait 
les aspects pratiques du calcul de la valeur ajoutée et de 
la formation brute de capital fixe par branche d'activité. 
Le présent manuel constitue le deuxième de la série. Il 
traite des aspects pratiques de l'établissement des 
comptes régionaux des ménages. La troisième publica­
tion de la série, à paraître ultérieurement, sera consa­
crée à la régionalisation des opérations des 
administrations publiques; elle est en cours d'élabora­
tion. 

Le présent manuel poursuit deux objectifs: d'une part, il 
propose des lignes directrices à ceux qui, dans les États 
membres, sont chargés de l'établissement des comptes 
régionaux des ménages, de façon à ce que les résultats 
obtenus grâce à une application correcte de ces princi­
pes soient directement comparables au plan commu­
nautaire; d'autre part, il éclaire les utilisateurs sur les 
problèmes rencontrés et sur les solutions qui ont été 
retenues pour les résoudre, de façon à permettre au bout 
du compte une utilisation correcte des données. 

Eurostat remercie les experts des Etats Membres qui, 
en tant que membres de la Task Force, ont contribué à 
la réalisation du présent manuel. 

Luxembourg, juin 1996 
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1. Introduction 
Les comptes régionaux des ménages peuvent servir 
différents objectifs: comparaisons entre régions des 
principales opérations dans lesquelles des ménages 
sont impliqués, analyse des différentes manières dont le 
revenu est généré selon les régions, calcul du revenu 
disponible et de l'épargne des ménages vivant dans une 
région donnée. Ils constituent donc un outil particulière­
ment utile pour les décideurs travaillant au niveau régio­
nal tant dans les États membres que dans l'UE. 

La méthodologie exposée dans le présent document 
présente deux caractéristiques essentielles: d'une part, 
elle ne propose pas un système complet de comptes des 
ménages au niveau régional, mais plutôt une description 
en termes de comptabilité nationale de la formation du 
revenu disponible des ménages et de la manière dont 
ce revenu est affecté à la consommation finale et à 
l'épargne. Elle ne décrit ni l'activité de production (comp­
tes de production ou d'exploitation), ni le processus 
d'accumulation des actifs des ménages; d'autre part, elle 
est cohérente tant avec le Système européen des comp­
tes nationaux et régionaux (SEC) qu'avec le Système de 
comptabilité nationale (SCN) des Nations unies. Les 
références à ces deux manuels concernent toujours leur 
dernière version révisée, à savoir le SEC 1995 et le SCN 
1993. 

Avant de pouvoir élaborer des comptes régionaux pour 
les ménages, il convient de définir les concepts de 
"territoire régional" et de "ménages résidents" et de fixer 
des règles pour la ventilation régionale des revenus 
primaires, du revenu disponible, de la dépense de con­
sommation finale et de l'épargne des ménages. 

La section 2 du présent document présente les concepts 
de "territoire régional" et de "territoire extra-régional" tels 
que définis dans le SEC (13.04) et recommande le 
niveau de la NUTS auquel il convient d'établir les comp­
tes régionaux des ménages. 

La section 3 traite du concept de "ménages résidents" 
conformément au chapitre 2 du SEC intitulé "Les unités 
et leurs regroupements". 

La section 4 décrit le compte de distribution du revenu 
(à l'exclusion du compte d'exploitation) ainsi que le 

compte d'utilisation du revenu conformément aux chapi­
tres 8 et 4 du SEC intitulé respectivement "Séquence 
des comptes et soldes comptes" et Opérations de ré­
partition". 

Enfin, la section 5 détaille les différentes méthodes 
pouvant être utilisées pour la régionalisation des comp­
tes (descendante/ascendante), la fiabilité des estima­
tions et des ajustements apportés aux comptes 
nationaux, les sources et les indicateurs à utiliser pour 
la régionalisation des différentes opérations et les pro­
cédures d'établissement des comptes provisoires et dé­
finitifs. 

2. Territoire régional 

2.1 Limites de l'économie régionale 

L'économie totale est définie en termes d'unités institu­
tionnelles. Elle comprend toutes les unités institutionnel­
les qui sont résidentes sur le territoire économique d'un 
pays. En comptabilité nationale, le territoire économi­
que correspond au territoire géographique à l'intérieur 
duquel les personnes, les biens, les services et les 
capitaux circulent librement. Il comprend donc, par 
exemple, les îles soumises à la même autorité monétaire 
et fiscale que la métropole dont elles relèvent et auxquel­
les les personnes et les biens ont accès sans formalités 
douanières ou migratoires particulières. 

Si le territoire économique d'un pays est constitué pour 
l'essentiel de son territoire géographique, les deux ne 
coïncident pas exactement. Le territoire économique 
d'un pays peut être subdivisé en plusieurs territoires 
régionaux et un territoire extra-régional. 

2.2 Définition du territoire régional 

Chaque territoire régional comprend: 

a) une région faisant partie du territoire géographique 
d'un pays; 

b) les enceintes des zones franches, entrepôts et usi­
nes sous contrôle douanier qui sont situées dans 
cette région. 



2.3 Définition du territoire extra-régional 

Le territoire extra-régional est constitué des parties du 
territoire économique d'un pays qui ne peuvent être 
rattachées directement à une région déterminée faisant 
partie du territoire géographique national. Il comprend: 

a. l'espace aérien national, les eaux territoriales et la 
plate-forme continentale située dans les eaux inter­
nationales sur laquelle le pays dispose de droits 
exclusifs (ne concerne pas les comptes régionaux 
des ménages); 

b. les enclaves territoriales (c'est-à-dire les territoires 
géographiques situés dans le reste du monde et 
utilisés, en vertu de traités internationaux ou d'ac­
cords entre États, par des administrations publiques 
du pays (ambassades, consulats, bases militaires, 
bases scientifiques, etc.); 

c. les gisements de pétrole, gaz naturel, etc. situés dans 
les eaux internationales en-dehors de la plate-forme 
continentale du pays qui sont exploités par des unités 
résidentes (ne concerne pas les comptes régionaux 
des ménages). 

C'est la Nomenclature des unités territoriales statisti­
ques (NUTS) qui sert de base pour l'établissement des 
comptes régionaux des ménages. Le niveau auquel ces 
comptes doivent être établis est dans une large mesure 
fonction de la fiabilité des données, caractéristique qui 
peut varier d'une source statistique à l'autre ou d'un pays 
à l'autre. Pour la plupart des pays, le niveau régional de 
la NUTS II correspond à une subdivision administrative 
nationale. À ce niveau, il n'existe aucune contrainte 
notoire en matière de fiabilité semblable à celle que l'on 
rencontre fréquemment dans la plupart des pays 
lorsqu'on utilise certaines sources au niveau III de la 
NUTS. Il est dès lors proposé que les comptes régio­
naux des ménages soient établis au niveau II de la 
NUTS, qui est celui prévu par le SEC pour le programme 
de transmission des données de comptabilité nationale. 

3. Les ménages et leur secteur 

3.1 Le ménage en tant qu'unité institutionnelle 

Un ménage est une unité institutionnelle. Le SEC (2.12) 
définit l'unité institutionnelle comme suit: 

"L'unité institutionnelle est un centre élémentaire de 
décision économique caractérisé par une unicité de 
comportement et une autonomie de décision dans l'exer­
cice de sa fonction principale. Une unité résidente est 
dite insitutionnelle dès lors qu'elle jouit de l'autonomie de 
décision dans l'exercice de sa fonction principale et 
qu'elle dispose d'une comptabilité complète ou serait en 
mesure d'en établir une pertinente des points de vue 
économique et juridique si cela lui était imposé." 

Le SEC (2.13a) précise par ailleurs que "les ménages, 
étant dotés d'autonomie de désicion dans l'exercice de 
leur fonction principale, sont toujours des unités institu­
tionnelles, même s'ils ne disposent pas d'une comptabi­
lité complète". 

Dans leur fonction de consommateurs, les ménages 
peuvent se définir comme de petits groupes de person­
nes qui partagent le même logement, mettent en com­

mun une partie ou la totalité de leurs revenus et de leur 
patrimoine et consomment collectivement certains biens 
et services, essentiellement le logement et l'alimenta­
tion. Cette définition peut être complétée par le critère 
d'existence de liens familiaux ou affectifs. 

3.2 Le secteur institutionnel des ménages (S.14) 
(SEC 2.75) 

3.2.1 Champ couvert 

"Le secteur des ménages (S.14) comprend les individus 
ou groupes d'individus tant dans leur fonction de con­
sommateurs que dans celle, éventuelle, d'entrepreneurs 
produisant des biens marchands ou des services finan­
ciers et non financiers marchands (...), pour autant que, 
dans ce dernier cas, les activités correspondantes ne 
soient pas le fait d'unités distinctes traitées comme des 
quasi-sociétés. Ce secteur inclut également les indivi­
dus ou groupes d'individus qui produisent des biens et 
des services non financiers exclusivement pour usage 
final propre (...). 

Les ressources principales de ces unités proviennent de 
rémunérations de salariés, de revenus de la propriété, 
de transferts effectués par d'autres secteurs, de recettes 
tirées de la cession de la production ou de recettes 
imputées pour la production destinée à la consommation 
finale pour compte propre" (SEC 2.75). 

Le secteur des ménages inclut (SEC 2.76): 

a. "les individus ou groupes d'individus dont la fonction 
principale consiste à consommer"; 

b. "les personnes vivant en permanence en collectivité 
et dont l'autonomie d'action ou de décision en matière 
économique est très limitée ou inexistante". Il s'agit, 
par exemple: 

- des membres d'ordre religieux vivant dans des 
monastères; 

- des patients hospitalisés pour de longues périodes; 

- des prisonniers purgeant des peines de longue 
durée; 

- des personnes âgées vivant en permanence en 
maisons de retraite. 

On considère que ces personnes constituent, en­
semble, une seule unité institutionnelle, en fait un 
seul ménage; 

c. "des individus ou groupes d'individus dont la fonction 
principale consiste à consommer et qui produisent 
des biens et des services non financiers exclusive­
ment à usage final propre (...). 

À cet égard, le SEC ne retient que les services de 
logement produits par les propriétaires-occupants et 
les services domestiques résultant de l'emploi de 
personnel rémunéré; 

d. "les institutions sans but lucratif au service des mé­
nages qui ne sont pas dotés de la personnalité juridi-
que, ainsi que celles qui le sont mais dont 
l'importance est mineure". 

La production de biens et de services par les entreprises 
non constituées en société (entreprises marchandes 



appartenant aux ménages) est décrite dans le cadre du 
secteur des ménages. Ces entreprises n'ont pas d'actifs 
ou d'autonomie de décision distincts de ceux de leur 
propriétaire. Aucune distinction n'est donc faite entre 
une entreprise de ce type et le ménage propriétaire qui 
est une unité institutionnelle relevant du secteur des 
ménages. 

3.2.2 Ventilation en sous-secteurs 

Le secteur des ménages comprend les sous-secteurs 
suivants (SEC 2.77): 

- employeurs; 

- salariés; 

- bénéficiaires de revenus de la propriété; 

- bénéficiaires de pensions; 

- bénéficiaires d'autres revenus de transferts; 

- autres ménages. 

C'est la source de revenus la plus importante qui déter­
mine le sous-secteur duquel relève le ménage. Si cette 
classification en sous-secteurs peut s'avérer utile à des 
fins analytiques, il conviendrait de disposer, au niveau 
des ménages, de sources spécifiques par région. Il 
s'agit là d'un obstacle majeur à l'adoption au niveau 
régional de cette ventilation en sous-secteurs. 

3.3 La résidence des ménages 

Le terme "résidence" signifie qu'une unité institutionnelle 
(ou de production) peut être rattachée à un territoire 
économique. Dès lors, une unité institutionnelle est dite 
résidente d'un territoire économique donné à partir du 
moment où elle y a un centre d'intérêt économique. 

Le SEC (2.07) stipule que "l'expression centre d'intérêt 
économique indique qu'il existe, sur le territoire écono­
mique, un lieu dans lequel ou à partir duquel une unité 
exerce ou entend continuer d'exercer des activités éco­
nomiques et de réaliser des opérations de quelque am­
pleur pendant une durée soit indéterminée, soit 
déterminée mais relativement longue (un an ou plus)". 

Il convient tout particulièrement de noter que "la seule 
propriété d'un terrain ou d'un bâtiment sur le territoire 
économique est déjà suffisante pour qu'il y ait centre 
d'intérêt économique dans le chef du propriétaire" (SEC 
2.07). 

Plusieurs paragraphes du SEC et du SCN clarifient la 
notion de résidence des ménages au niveau régional: 

"Un ménage a un centre d'intérêt économique lorsqu'il 
a, à l'intérieur du pays, un domicile ou plusieurs domici­
les successifs que les membres du ménage considèrent 
et utilisent comme leur résidence principale. Tous les 
individus qui appartiennent au même ménage doivent 
être résidents du même pays" (SCN 14.15). Aux fins de 
l'analyse régionale, le terme "pays" doit être entendu 
comme "région". 

" Les ménages sont également des unités institutionnel­
les unirégionales; ils ont leur centre d'intérêt économique 
dans une région dans laquelle ils exercent la plupart de 

leurs activités (voir SEC 13.10).'Toutes les opérations 
des unités unirégionales sont imputées à la région dans 
lequelle elles ont leur centre d'intérêt économique. Pour 
les ménages, ce dernier correspond à la région où ils 
vivent et non à celle où ils travaillent" (SEC 13.11). 

"Tel membre d'un ménage résident qui quitte le territoire 
économique pour réintégrer ce même ménage après un 
laps de temps limité (c'est-à-dire moins d'un an) continue 
d'être résident même s'il effectue de fréquents voyages 
en dehors du territoire économique. Le centre d'intérêt 
économique de cet individu demeure dans l'économie 
du ménage résident. Les individus à considérer comme 
résidents peuvent être rangés dans les différentes caté­
gories énumérées ci-après" (SCN 14.16); les exemples 
ont été adaptés à l'analyse régionale: 

a. les voyageurs ou visiteurs, c'est-à-dire les individus 
qui quittent le territoire pour moins d'un an à des fins 
diverses: agrément, affaires, santé, études (voir h), 
raisons religieuses ou autres; 

b. les travailleurs qui sont employés pendant une partie 
de l'année dans un autre pays ou une autre région, 
dans certains cas en fonction des variations de la 
demande saisonnière de main-d'oeuvre, et qui réin­
tègrent ensuite leur ménage; 

c. les travailleurs frontaliers qui franchissent la frontière 
du pays ou de la région tous les jours ou à intervalles 
moins rapprochés (par exemple, toutes les semai­
nes) pour travailler dans un pays ou une région 
limitrophe; 

d. les représentants officiels, tant civils que militaires, 
des administrations publiques nationales établis 
dans des enclaves territoriales. On part de l'hypo­
thèse que ces représentants vivent et travaillent sou­
vent dans ces enclaves. Ils continuent à être 
résidents de leur pays d'origine même s'ils habitent 
en dehors des enclaves. Ils sont considérés comme 
ayant leur résidence dans le territoire extra-régional; 

e. le personnel des institutions de l'Union européenne 
et des organisations internationales, tant civiles que 
militaires, ayant leur siège dans des enclaves extra­
territoriales. C'est ainsi que les membres du person­
nel d'Eurostat sont considérés comme des résidents 
luxembourgeois à partir du moment où ils habitent au 
Grand-Duché de Luxembourg; 

f. le personnel recruté localement qu'emploient les am­
bassades, consulats, bases militaires, etc., réside 
dans la région dans laquelle habitent les ménages 
auxquelles ils appartiennent; 

g. les équipages de navires, avions ou autre matériel 
mobile exploité en partie ou en totalité en dehors du 
territoire du pays ou de la région résident dans la 
région dans laquelle habitent les ménages dont ils 
font partie; 

h. conformément aux directives du SCN (14.20), les 
étudiants (et les patients hospitalisés pour de longues 
durées) doivent être considérés comme "résidents de 
leur pays d'origine, quelle que soit la durée de leurs 
études à l'étranger, sous réserve qu'ils continuent de 
faire partie d'un ménage de ce pays". 



Pour les comptes régionaux des ménages, deux cas 
doivent être distingués: 

h1. Étudiants et patients de longue durée ou étu­
diants poursuivant leurs études où séjournant à 
l'étranger: 

Il convient de suivre les règles de la comptabilité 
nationale et donc de les traiter comme résidents de 
leur région d'origine quelle que soit la durée de leurs 
études ou de leur séjour à l'étranger; 

h2. Étudiants et patients de longue durée poursuivant 
leurs études ou séjournant dans une autre région de 
leur pays d'origine: 

On peut envisager une exception au niveau régional 
conformément aux conventions internationales (Or­
ganisation mondiale du tourisme), ces étudiants et 
patients étant alors traités comme résidents de la 
région qui les accueille lorsqu'ils y séjournent pen­
dant une durée supérieure à un an. 

3.4 Ménages fictifs 

Le SEC (2.15) définit les unités résidentes fictives 
comme "les parties d'unités non résidentes qui ont un 
centre d'intérêt économique (...) sur le territoire écono­
mique du pays ainsi que les unités non résidentes en 
leur qualité de propriétaires de terrains ou de bâtiments 
sur le territoire économique du pays, pour les seules 
opérations portant sur ces terrains ou bâtiments. 

Même si elles ne disposent que d'une comptabilité par­
tielle et ne jouissent en général pas de l'autonomie de 
décision, les unités résidentes fictives sont traitées 
comme des unités institutionnelles". 

On peut citer deux exemples de ce type d'unités: 

1. Ménages possédant une entreprise non constituée 
en société dans un pays ou une région autre que la 
région où il vit. Deux cas peuvent être envisagés: 

1a. le ménage possède une entreprise non con­
stituée en société dans un autre pays: 

L'entreprise non constituée en société est considérée 
comme une unité fictive du pays étranger et ne fait 
donc pas partie du secteur des ménages du pays où 
vit le ménage. Conformément au SEC (2.25), les 
unités résidentes fictives sont, par convention, trai­
tées comme des quasi-sociétés. Dès lors, les reve­
nus perçus par le propriétaire doivent être 
comptabilisés comme un prélèvement sur les reve­
nus d'une quasi-société (revenus de la propriété) 
transférés à son propriétaire dans la région où celui-ci 
habite; 

1b. le ménage possède une entreprise non con­
stituée en société dans une autre région du 
pays où il habite: 

L'entreprise non constituée en société est considérée 
comme résidente (unité fictive) de la région d'accueil 
et appartient donc au secteur des ménages. Les 
revenus perçus par son propriétaire doivent être con­
sidérés comme un revenu mixte transféré à celui-ci 
dans la région où il habite. Cette règle assure la 
cohérence entre les comptes nationaux et les comp­
tes régionaux des ménages; 

2. Ménages possédant un terrain et/ou un deuxième 
logement dans un pays ou une région autre que celle 
où il habite. Deux cas peuvent être envisagés: 

2a. le ménage possède un terrain et/ou un deuxième 
logement dans un autre pays: 

le terrain et/ou le deuxième logement sont considérés 
' comme des unités non résidentes (unités fictives du 

pays étranger). La production du service de loge­
ment (location ou occupation par le propriétaire) doit 
être rattachée à l'unité fictive précitée. Pour le sec­
teur des ménages, les revenus perçus parle proprié­
taire doivent être considérés comme un revenu de la 
propriété transféré à celui-ci dans la région où il 
habite; 

2b. le ménage possède un terrain et/ou un deuxième 
logement dans une autre région que celle où il 
habite: 

le terrain et/ou le deuxième logement sont considérés 
comme des unités résidentes fictives de la région où 
ils sont situés. Pour le secteur des ménages, les 
revenus perçus par leur propriétaire doivent être 
comptabilités comme un revenu de la propriété (tiré 
du terrain), un excédent d'exploitation (en cas d'oc­
cupation par le propriétaire) ou un revenu mixte (en 
cas de location) transféré à la région où il habite (voir 
SEC 4.73 et 13.34). 

Ces deux situations doivent également être envisa­
gées lorsqu'un ménage n'est pas résident du pays où 
il possède un terrain, un logement ou une entreprise 
non constituée en société (considérée comme une 
quasi-société). Les règles de comptabilisation préci­
tées doivent également être appliquées; les unités de 
ce type relèvent donc du secteur des ménages du 
pays où elles habitent. 

4. Comptes régionaux simplifiés des 
ménages 

4.1 Aperçu général des comptes des ménages 

Les comptes régionaux des ménages sont établis pour 
les ménages résidents sur le territoire régional et extra­
régional. Aux fins de l'analyse, ces comptes sont limités 
à la distribution du revenu et excluent la production et 
l'exploitation. 

Conformément au SEC (chapitre 8 "Séquence des 
comptes et solde comptable"), ces comptes peuvent être 
subdivisés en un "compte d'affectation des revenus pri­
maires (11.1.2)", un "compte de distribution secondaire du 
revenu (II.2)" et un "compte d'utilisation du revenu dis­
ponible (11.4.1)". Existent, par ailleurs, un "compte de 
redistribution du revenu en nature (II.3)" et un "compte 
d'utilisation du revenu disponible ajusté (II.4.2)". 

Ces comptes seront présentés sur la base de leurs 
principales opérations. Une désagrégation plus dé­
taillée est proposée à l'annexe I. 



Tableau 1: Compte d'affectation des revenus primaires des ménages (11.1.2) 

Emplois 
D.4 Revenus de la propriété 

B.5 REVENUS PRIMAIRES 

Ressources 
B.2/B.3 EXCÉDENT D'EXPLOITATION/ 

REVENU MIXTE 

D.1 Rémunération des salariés 

D.4 Revenus de la propriété 

Explications/Remarques: 

B.2/B.3 Excédent d'exploitation/revenu mixte 

Le revenu mixte est l'excédent d'exploitation des ménages correspondant à des "entreprises individuelles 
et sociétés de personnes sans personnalité juridique (autres que des quasi-sociétés) qui sont des 
producteurs marchands" (SEC 2.76). Dans le cas des ménages, l'excédent d'exploitation correspond à la 
production pour compte propre de services de logement par les propriétaires-occupants. 

L'excédent d'exploitation et le revenu mixte doivent être évalués nets de la consommation de capital fixe 
relative tant aux logements qu'aux actifs fixes des entreprises non constituées en sociétés. Cette évaluation 
ne sera possible qu'en fonction de la disponibilité des données. 

D.1 Rémunération des salariés (SEC 4.02); 

"La rémunération des salariés (...) se définit comme le total des rémunérations en espèces ou en nature 
que versent les employeurs à leurs salariés en paiement du travail accompli par ces derniers au cours de 
la période de référence des comptes. 

La rémunération des salariés est ventilée en: 

a) D.11 (...) Salaires et traitements en espèces; salaires et traitements en nature; 

b) D.12 Cotisations sociales à la charge des employeurs". 

D.4 Revenus de la propriété 

Ressources: "les revenus de la propriété (...) sont les revenus que reçoit le propriétaire d'un actif financier 
ou d'un actif corporel non produit en échange de sa mise à la disposition d'une autre unité institutionnelle" 
(SEC 4.41). 

Emplois: intérêts payés, y compris en relation avec l'activité de production d'entreprises non constitutée en 
sociétés; loyers des terrains et des gisements. 

B.5. Revenus primaires: solde comptable. 

4.2 La séquence des comptes régionaux des 
ménages 

4.2.1 Le compte d'affectation des revenus primaires 
des ménages 

Ce compte sert à calculer les revenus primaires des 
ménages résidant sur le territoire régional ou extra-ré­
gional. Les "revenus primaires" comprennent la rému­
nération des salariés reçue plus le revenu mixte (ou 
l'excédent d'exploitation tiré de la production pour comp­
te propre de service de logement) des ménages rési­
dents plus les revenus de la propriété reçus moins les 
revenus de la propriété à payer par les ménages rési­
dents (voir tableau 1). 

4.2.2. Le compte de distribution secondaire du revenu 
des ménages 

Le compte de distribution secondaire du revenu des 
ménages enregistre les opérations qui, pour les ména­
ges résidant sur le territoire régional ou le territoire 
extra-régional, représente une redistribution des reve­
nus en espèces. Ces opérations couvrent les cotisa­
tions sociales (emplois), les prestations sociales en 
espèces (ressources), les impôts courants sur le revenu, 
le patrimoine, etc. (emplois) et les autres transferts cou­
rants telles les primes et indemnités nettes d'assurance-
dommages. En ajoutant ou en soustrayant ces 
opérations des revenus primaires, soit le solde compta­
ble du compte d'affectation des revenus primaires, on 
obtient le revenu disponible des ménages résidant sur 
le territoire régional ou extra-régional. 



Tableau 2: Le compte de distribution secondaire du revenu des ménages (11.2) 

Emplois 
D.5 Impôts courants sur le revenu, 

le patrimoine, etc. 

D.61 Cotisations sociales 

D.7 Autres transferts courants 

B.6 REVENU DISPONIBLE 

Ressources 
B.5 REVENUS PRIMAIRES 
D.62 Prestations sociales autres que 

transferts sociaux en nature 

D.7 Autres transferts courants 

Explications/Remarques: 

D.62 Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature. 

Cette rubrique se subdivise comme suit: 

D.621 Prestations de sécurité sociale en espèces; 
D 622 Prestations d'assurance sociale de régimes privés; 
D.623 Prestations d'assurance sociale directes d'employeurs; 
D.624 Prestations d'assistance sociale en espèces. 

D.7 Autres transferts courants (ressources). Cette rubrique se subdivise comme suit: 

D.72 Indemnités d'assurance-dommages; 
D.75 Transferts courants divers. 

D.5 "Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. Il s'agit de tous les versements obligatoires, sans 
contrepartie, en espèces ou en nature, prélevés périodiquement par les administrations publiques et par le 
reste du monde sur le revenu et le patrimoine des unités institutionnelles, ainsi que de certains impôts 
périodiques qui ne sont basés ni sur le revenu, ni sur le patrimoine" (SEC 4.77). Cette rubrique se subdivise 
comme suit: 

D.51 Impôts sur le revenu; 
D.59 Autres impôts courants. 

D.61 Cotisations sociales. Cette rubrique se subdivise comme suit: 
D.611 Cotisations sociales effectives; 
D.612 Cotisations sociales imputées. 

D.7 Autres transferts courants. Cette rubrique se subdivise comme suit: 
D.71 Primes nettes d'assurance-dommages; 
D.75 Transferts courants divers. 

Ces revenus n'incluent pas les transferts sociaux en 
nature provenant des administrations publiques ou des 
institutions sans but lucratif au service des ménages 
(voir tableau 2). 

4.2.3 Le compte de redistribution du revenu en nature 
des ménages 

Le compte de redistribution du revenu en nature sert à 
intégrer au revenu disponible des ménages résidant sur 

le territoire régional ou extra-régional les transferts so­
ciaux en nature dont ils bénéficient: prestations sociales 
en nature et services non marchands individuels (édu­
cation, santé, etc.) fournis par les administrations publi­
ques et les institutions sans but lucratif. Ce revenu 
disponible corrigé des transferts sociaux en nature est 
appelé "revenu disponible ajusté" (voir tableau 3). 
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Tableau 3: Le compte de redistribution du revenu en nature des ménages (11.3) 

Emplois 
B.7 REVENU DISPONIBLE 

AJUSTÉ 

Ressources 
B.6 REVENU DISPONIBLE 
D.63 Transferts sociaux en nature 

Explications/Remarques: 

D.63 Transferts sociaux en nature (SEC, 4.104): "Les transferts sociaux en nature (...) correspondent aux 
biens et services individuels fournis aux ménages au titre de transferts en nature par les unités des 
administrations publiques et les ISBLSM (...). Ils peuvent être financés par l'impôt, les cotisations de sécurité 
sociale, d'autres recettes des administrations publiques ou, dans le cas des ISBLSM, par des dons ou des 
revenus de la propriété". Cette rubrique se subdivise comme suit: 

D.631 Prestations sociales en nature; 
D.632 Transferts de biens et services non marchands individuels. 

B.7 Revenu disponible ajusté: solde comptable. 

4.2.4 Le compte d'utilisation du revenu disponible des 
ménages 

Le compte d'utilisation du revenu montre comment les 
ménages résidant sur le territoire régional ou extra-ré­
gional répartissent le revenu disponible entre la consom­
mation finale et l'épargne. Il comprend deux variantes, 
une basée sur le revenu disponible, solde comptable du 
compte de distribution secondaire du revenu, l'autre sur 
le revenu disponible ajusté, solde comptable du compte 
de redistribution du revenu en nature (voir tableau 4). 

Dans la première variante, la consommation finale ("dé­
pense de consommation finale") correspond dans une 

large mesure aux achats de biens et de services par les 
ménages. Dans la seconde variante, la consommation 
finale ("consommation finale effective") inclut, outre la 
dépense de consommation finale, les biens et services 
consommés par les ménages résidents grâce aux trans­
ferts sociaux en nature dont ils bénéficient. La différence 
entre le revenu disponible ajusté et le revenu disponible 
(à savoir les transferts sociaux en nature dont bénéfi­
cient les ménages résidant sur le territoire régional) est 
exactement égale à la différence entre la consommation 
finale effective et la dépense de consommation finale. 
Quelle que soit la variante utilisée, le solde comptable 
du compte d'utilisation du revenu - l'épargne - est tou­
jours identique. 
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Tableau 4a): Le compte d'utilisation du revenu disponible des ménages (11.4.1) 
Emplois Ressources 

P.3 Dépense de consommation finale B.6 REVENU DISPONIBLE 

D.8 EPARGNE 
D.8 Ajustement pour variation des droits des 

ménages sur les fonds de pension 

Tableau 4b): Le compte d'utilisation du revenu disponible ajusté des ménages (II.4.2) 
Emplois Ressources 

P.4 Consommation finale effective B.7 REVENU DISPONIBLE AJUSTÉ 

B.8 EPARGNE 
D.8 Ajustement pour variation des droits 

des ménages sur les fonds de pension 

Explications/Remarques: 

D.8 Ajustement pour variation des droits des ménages sur les fonds de pension. 

Cet ajustement correspond à celui permettant "... de faire apparaître dans l'épargne des ménages la variation 
des réserves actuarielles sur lesquelles ces derniers ont un droit certain et qui sont alimentées par des 
primes et cotisations enregistrées comme cotisations sociales dans le compte de distribution secondaire du 
revenu" (SEC 4.141). 

P.3 Dépense de consommation finale. Cette rubrique comprend: 

- les achats de biens et de services marchand tant sur qu'en dehors du territoire économique de la région; 

- la part des biens et services payés par les ménages qui est remboursée par les administrations publiques 
ou les institutions sans but lucratif au service des ménages. Elle fait partie de la dépense de consommation 
finale de ces deux secteurs; 

- la consommation finale découlant de la production pour compte propre des ménages. 

P.4 Consommation finale effective. Cette rubrique comprend, en plus de la dépense de consommation 
finale, les transferts sociaux en nature. 

B.8 Épargne: solde comptable. 

4.3 Spécificités régionales de certaines opérations 
des ménages 

4.3.1 B.2/B.3 Excédent d'exploitation/revenu mixte 

Le revenu mixte correspond à l'excédent d'exploitation 
que les ménages résidents sur le territoire régional ou 
extra-régional tirent des entreprises non constituées en 
sociétés qui leur appartiennent et de leurs activités de 
production pour compte propre, à l'exception de la pro­
duction (pour compte propre) de services de logement 
(pour ces derniers, on conserve l'expression "excédent 
d'exploitation"). 

Par contre, le revenu mixte/l'excédent d'exploitation n'in­
clut pas les revenus des entreprises non constituées en 
sociétés situées sur le territoire régional mais apparte­
nant à des ménages ne résidant pas sur ce territoire, ni 
les services aux ménages offerts sur le territoire régional 
par des menages d'autres régions 

4.3.2 D.4 Revenus de la propriété (ressources) 

Les revenus de la propriété reçus comprennent les 
intérêts reçus par les ménages résidents sur le territoire 
régional ou extra-régional (intérêts sur les dépôts, les 

titres, etc.), les revenus de société reçus par les ména­
ges résidents (c'est-à-dire les dividendes) et les revenus 
prélevés par les propriétaires de quasi-sociétés, les 
revenus de la propriété attribués aux assurés et les 
loyers tirés des terrains. Les actifs qui procurent ces 
revenus peuvent être situés dans la région, en dehors 
de celle-ci ou même en dehors du territoire économique 
national. 

Les revenus de la propriété attribués aux assurés com­
prennent les revenus des assurances-dommages, des 
assurances-vie et des régimes privés d'assurance so­
ciale (en particulier, des fonds de pension). Ils corres­
pondent aux revenus nets tirés du placement des 
réserves des sociétés d'assurance ou des régimes pri­
vés prenant la forme de créances à l'égard des ménages 
résidant sur le territoire régional. 

4.3.3 D.7 Autres transferts courants (ressources) 

Ces transferts comprennent les indemnités d'assu­
rance-dommages et les autres transferts courants reçus. 

Les indemnités d'assurance-dommages représentent 
les indemnités dues en vertu de contrats d'assurance-
dommages (incendies, vols, dommages à la propriété, 
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dommages aux personnes, etc.) à des ménages rési­
dant sur le territoire régional ou extra-régional à la suite 
de sinistres survenus au cours de l'exercice. Les socié­
tés d'assurance concernées peuvent être établies sur le 
territoire régional ou en dehors de celui-ci (y compris en 
dehors du territoire national). 

Les autres transferts courants reçus correspondent à 
plusieurs types d'opération; il s'agit, en particulier, des 
transferts courants reçus par les ménages résidant sur 
le territoire régional ou le territoire extra-régional en 
provenance du reste du monde ou d'autres régions (en 
règle générale, les transferts en provenance d'autres 
régions ne sont pas enregistrés dans les comptes des 
ménages établis au niveau national). Les autres trans­
ferts courants reçus comprennent également les paie­
ments effectués par les administrations publiques et les 
ISBL qui ne sont pas considérées comme des presta­
tions sociales, tels les récompenses, les frais de voyage, 
les indemnités pour les biens de consommation perdus, 
etc. 

4.3.4 D.7. Autres transferts courants (emplois) 

Les primes nettes d'assurance-dommages sont desti­
nées à couvrir le règlement des sinistres survenus au 
cours de l'année. Toutefois, les primes nettes ne sont 
égales aux indemnités d'assurance-dommages qu'au 
niveau des sociétés d'assurance et pas nécessairement 
à celui de chaque territoire régional considéré isolément. 
En fait, les primes nettes d'assurance-dommages ver­
sées par les ménages résidant sur le territoire régional 
ou extra-régional peuvent être obtenues en ajoutant aux 
primes effectives (primes acquises au cours de l'exer­
cice) les revenus tirés du placement des réserves attri­
bués à ces ménages et en soustrayant ensuite la 
consommation de services d'assurance-dommages. 
Les cotisations sociales versées à des régimes privés 
d'assurance sociale sont évaluées de la même manière 
que les primes nettes d'assurance-dommages. 

Du côté des ressources, les transferts courants divers 
enregistrés dans le compte de distribution secondaire du 
revenu (en emplois) correspondent à différents types 
d'opération, essentiellement des transferts (en espèces 
ou en nature) de ménages résidant dans la région vers 
des ménages ne résidant pas dans la région (en dehors 
du territoire économique national ou dans une autre 
région), des versements à des institutions sans but 
lucratif (y compris à des ISBL ne résidant pas sur le 
territoire national), à des amendes et paiements analo­
gues aux administrations publiques et à des rembourse­
ments par les ménages de dépenses exposées pour leur 
compte par des organismes de sécurité sociale. 

4.3.5 D.8. Ajustement pour variation des droits des 
ménages sur les fonds de pension (voir SEC 4.141, 
4.142 et SCN 7.124) 

Le compte d'utilisation du revenu comporte en ressour­
ces un poste intitulé "ajustement pour variation des droits 
des ménages sur les fonds de pension". Grâce à ce 
poste, qui est repris dans les deux variantes du compte, 
l'accroissement net des réserves des fonds de pension 
auxquels des ménages résidents ont souscrit peut être 
incorporé dans l'épargne de ces ménages. Il est mesuré 
de la façon suivante: cotisations sociales effectives ver­

sées aux fonds plus revenus nets du placement des 
réserves attribués aux assurés moins prestations socia­
les versé par le fonds moins (dans le cas des fonds de 
pension autonomes) consommation du service. Pour 
cet ajustement, les flux relatifs aux fonds de pension 
sont, en bref, comptabilisés comme suit dans le cadre 
de l'évaluation des différents concepts du revenu: 

a. les cotisations sociales versées aux fonds par des 
ménages résidant sur le territoire économique sont 
déduites du revenu disponible (et du revenu disponi­
ble ajusté) du fait qu'elles sont enregistrées comme 
transferts en emplois du compte de distribution se­
condaire du revenu. L'ajustement enregistré dans le 
compte d'utilisation du revenu permet de contreba­
lancer cette opération lorsqu'on calcule l'épargne; 

b. les prestations sociales versées par les fonds aux 
ménages résidents sont comptabilisées dans le re­
venu disponible (et dans le revenu disponible ajusté) 
du fait qu'elles sont enregistrées comme transferts 
en ressources du compte de distribution secondaire 
du revenu. L'ajustement opéré dans le compte d'uti­
lisation du revenu implique qu'ils ne sont pas consi­
dérés lorsqu'on calcule l'épargne; 

c. les revenus nets tirés du placement des réserves des 
fonds qui sont attribués aux ménages résidents sont 
inclus dans le revenu primaire de ces ménages (re­
venus de la propriété enregistrés en du compte d'af­
fectation des revenus primaires), mais pas dans le 
revenu disponible, étant inclus dans les cotisations 
sociales portées en emplois du compte de distribution 
secondaire du revenu. Toutefois, ces revenus sont 
incorporés dans l'épargne des ménages résidents 
par le biais de l'ajustement opéré dans le compte 
d'uitilisation du revenu. 

Dès lors, l'articulation des flux relatifs aux fonds de 
pension est différente de celle concernant les fonds 
d'assurance-vie ou d'assurance-dommages. En effet: 

a. pour l'assurance-vie, seuls les revenus tirés du pla­
cement des réserves qui sont attribués aux assurés 
sont inclus dans les comptes. Ils apparaissent en 
ressources du compte d'affectation des revenus pri­
maires et font aussi partie du revenu disponible et de 
l'épargne; 

b. pour l'assurance-dommages, les revenus tirés du 
placement des réserves font partie des revenus pri­
maires mais pas du revenu disponible ou de l'épar­
gne des ménages. Ils ne sont pas considérés 
comme un montant dû aux ménages du fait qu'ils sont 
utilisés par les sociétés d'assurance pour le règle­
ment d'une partie des sinistres. En outre, les primes 
nettes (à l'exclusion des revenus tirés du placement 
des réserves) et les indemnités sont déduites/ajou­
tées au revenu disponible et à l'épargne. 

Dès lors, dans le cas des fonds de pension, le traitement 
des flux est basé sur le traitement appliqué tant à l'assu­
rance-vie (pour le calcul de l'épargne) qu'à l'assurance-
dommages (pour le calcul du revenu disponible). 
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4.4 L'établissement et les opérations des comptes 
régionaux 

4.4.1 Introduction 

La section 4.1 donne un aperçu des comptes des ména­
ges et des opérations et soldes comptables concernés. 
Si chaque compte contient des informations utiles, la 
question est de savoir dans quelle mesure et à quel prix 
il est possible d'établir ces comptes, observations et 
soldes comptables au niveau (régional) de la NUTS II. 
La réponse sera fonction de la mesure dans laquelle des 
comptes régionaux des ménages sont établis et de la 
disponibilité des informations statistiques dans chaque 
pays. Ces points sont analysés brièvement ci-après. 

4.4.2 But de l'établissement de comptes régionaux 
des ménages 

Tout d'abord, le compte d'affectation des revenus pri­
maires comporte un solde comptable appelé "revenus 
primaires des ménages". Il s'agit d'un indicateur de la 
capacité des ménages résidents d'une région à générer 
des revenus en qualité d'entrepreneurs, de salariés ou 
de bénéficiaires de revenus de la propriété dans leur 
région de résidence, dans d'autres régions ou en dehors 
du pays. 

En règle générale, les revenus primaires sont les plus 
élevés pour le secteur des ménages par rapport aux 
autres secteurs. En outre, si les revenus primaires des 
ménages résidents par habitant sont inférieurs dans une 
région par rapport aux autres, cela peut amener des 
transferts de revenu en provenance de l'administration 
centrale ou d'une institution supranationale telle l'Union 
européenne (UE) en faveur de la région la plus pauvre. 
Un revenu primaire des ménages résidents peu élevé 
peut être un signe d'une dépendance de la région à 
l'égard des institutions nationales et supranationales. 
Un revenu primaire des ménages relativement peu élevé 
peut également être à l'origine de mesures structurelles 
destinées à améliorer la capacité de la région à générer 
des revenus. Créer de l'activité économique, et donc de 
l'emploi, est naturellement un des remèdes les plus 
importants. 

Aux fins de la politique régionale, il est important de 
ventiler le revenu primaire des ménages entre ses diffé­
rentes composantes, à savoir le revenu mixte, la rému­
nération des salariés et les revenus nets de la propriété. 
Il convient de noter que le développement économique 
peut avoir des effets différents sur les composantes 
précitées. Accroître la concurrence sur les marchés 
agricoles a, par exemple, un effet direct sur le revenu 
mixte des agriculteurs; par contre, il est hautement im­
probable que cela soit le cas pour les salariés. Dès lors, 
s'il existe des différences substantielles d'une région à 
l'autre dans la composition des revenus primaires des 
ménages résidents, la politique économique pourra 
avoir des effets substantiellement différents sur le niveau 
des revenus primaires d'une région à l'autre. 

Le compte de distribution secondaire du revenu des 
ménages contient un solde comptable particulièrement 
important, le revenu disponible des ménages résidents. 
Ce solde comptable résulte de toutes les opérations qui 
précèdent: production, distribution et redistribution du 

revenu. Dans de nombreux pays, la redistribution du 
revenu engendre un nombre considérable d'opérations 
entre régions. 

Le revenu disponible est un concept qui reflète dans une 
certaine mesure le "bien-être matériel" des ménages. Le 
bien-être est un concept qui ne peut naturellement être 
mesuré statistiquement. Le revenu disponible peut ser­
vir d'approximation symbol 45 \f "Symbol" d'indicateur 
symbol 45 \f "Symbol" du "bien-être". Un revenu dispo­
nible des ménages résidents d'une région relativement 
peu élevé est fondamentalement un aspect qui est pris 
en compte dans la politique communautaire, quoiqu'il 
n'en soit jamais fait explicitement référence dans les 
règlements. Toutefois, il ne fait aucun doute que le 
niveau du revenu disponible des ménages résidant dans 
une région est un indicateur régional particulièrement 
important. En comparaison avec le revenu disponible, 
le revenu disponible ajusté des ménages résidents d'une 
région peut être considéré comme une meilleure ap­
proximation du "bien-être matériel". Dès lors, s'il est 
possible d'obtenir des informations sur les transferts 
sociaux en nature, il est hautement recommandable de 
calculer également ce solde comptable. 

Le solde comptable "épargne" des ménages résidents 
d'une région donne une indication de leur "capacité de 
résistance à long terme". La même remarque vaut pour 
les comptes d'utilisation du revenu disponible et du 
revenu disponible ajusté des ménages. 

4.4.3 Quelques remarques concernant les sources sta­
tistiques 

La section 4.4.2 donne la signification de certains soldes 
comptables importants et développe des arguments en 
faveur de leur établissement au niveau régional. Ces 
soldes comptables peuvent servir de base à la mise en 
oeuvre et au contrôle de la politique régionale. Toute­
fois, leur calcul est fonction de la disponibilité des infor­
mations statistiques, qui différera d'un pays à l'autre. La 
fiabilité des sources est également un aspect à considé­
rer, c'est ainsi, notamment, que les données issues des 
enquêtes par sondage pourront manquer de fiabilité au 
niveau NUTS II. Il conviendra d'en tenir compte lorsqu'il 
s'agira de décider des sources à utiliser pour évaluer les 
différentes opérations. 

4.4.4 Propositions en ce qui concerne le niveau de 
détail des comptes, des opérations et des soldes 
comptables 

La version révisée du SEC (13.31) impose aux États 
membres d'établir au minimum un compte de distribution 
primaire du revenu et un compte de distribution secon­
daire du revenu. Quelques recommandations pratiques 
supplémentaires sont cependant données ci-après pour 
les pays qui sont à même d'établir un ensemble de 
comptes plus large. 

Il convient tout d'abord de faire remarquer qu'il y a une 
différence entre le niveau de détail d'établissement des 
comptes des ménages et le niveau de détail auquel ils 
sont publiés. 

Il est recommandé que les comptes soient établis au 
niveau le plus détaillé possible, compte tenu de la dispo­
nibilité des données. Même si des données servant à 
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rétablissement de plusieurs opérations ne sont pas ab­
solument fiables, il est recommandé d'estimer la ventila­
tion régionale de ces opérations, essentiellement parce 
que cela permet d'apprécier le degré de fiabilité des 
différents soldes comptables au niveau régional. Si 
possible, il est même recommandé que le niveau de 
détail des opérations soit supérieur à celui mentionné à 
l'annexe II. 

Le niveau auquel les États membres de l'UE seront à 
même de publier les comptes des ménages sera large­
ment fonction de la disponibilité de données ad hoc et 
fiables. Une solution pratique consistera à déterminer le 
plus grand dénominateur auquel la publication sera pos­
sible. Cela n'étant pas chose aisée au premier abord, 
un certain nombre de suggestions sont formulées ci-
après: 

Suggestion 1 

1.a II est proposé qu'en tout état de cause, le "compte 
du revenu d'entreprise" et le "compte d'affection des 
autres revenus primaires" soient combinés au sein du 
"compte d'affectation des revenus primaires" (tableau 1). 
En ce qui concerne les opérations et.les soldes compta­
bles, il est suggéré de ne pas dépasser, pour la publica­
tion, le niveau de détail du tableau 1 (voir section 4.2.1). 

1 .b En plus du compte d'affectation des revenus primai­
res, il est proposé d'établir également le "compte de 
distribution secondaire du revenu" des ménages (ta­
bleau 2). Pour les opérations et les soldes comptables, 
il est recommandé de ne pas dépasser, pour la publica­
tion, le niveau de détail du tableau 2 (voir section 4.2.2). 

1 .c II est suggéré que le "compte d'utilisation du revenu 
disponible" ne soit pas établi au-delà du niveau de détail 
du tableau 4a (voir ci-dessus). En raison de la qualité 
des données relatives à la consommation, il est proposé 
de ne pas détailler la dépense de consommation finale. 
Les pays gardent naturellement la faculté de publier des 
données plus détaillées sur cette opération s'ils dispo­
sent d'informations fiables à son sujet. 

1.d Si des données fiables sont disponibles sur les 
"transferts sociaux en nature", il est proposé d'établir le 
"compte de redistribution du revenu en nature" (ta­
bleau 3) ainsi que le "compte d'utilisation du revenu 
disponible ajusté" (tableau 4b). Si des priorités doivent 
être définies, il est proposé de donner, par exemple, une 
plus grande priorité aux concepts élargis de "revenu 
disponible ajusté" et de "consommation finale effective" 
par rapport à une ventilation détaillée de la "dépense de 
consommation finale". Il est proposé de ne pas dépas­
ser, dans les publications, le niveau de détail des ta­
bleaux 3 et 4b. 

Suggestion 2 

Les comptes prévus aux points 1a), 1b) et 1c) ci-dessus 
seraient élaborés mais, pour la simplicité, les proposi­
tions formulées sous 1d) ne seraient pas retenues. 

Suggestion 3 

Les comptes prévus aux points 1a), 1 b), et 1d) ci-dessus 
seraient établis mais, pour garantir la comparabilité entre 
pays des soldes comptables régionaux, les propositions 
formulées sous 1c) ne seraient pas retenues. 

Suggestion 4 

Les comptes régionaux des ménages seraient limités à 
ceux prévus sous 1a) et 1b) conformément à ce qui est 
prévu par le SEC (13.31). 

Les discussions qui ont eu lieu à ce sujet au sein du 
groupe de travail "Comptes et indicateurs statistiques 
régionaux" dans le courant de l'année 1995 ont abouti à 
la conclusion que l'ensemble 1-3-4, en dehors de toute 
considération hiérarchique, devaient être préférées à 
l'ensemble 1-2-4, du fait de l'accent qui est mis par les 
statistiques communautaires sur la comparabilité des 
données. 

5. Méthodes d'estimation: principes et 
méthodes de régionalisation 

5.1 La régionalisation des opérations pour la 
régionalisation des comptes 

Quand il est question d'établir les comptes régionaux 
des ménages, deux types de procédures viennent im­
médiatement à l'esprit. D'une part, on peut essayer de 
construire un ensemble complet de comptes de l'écono­
mie régionale sur la base des unités institutionnelles (ou 
des parties d'unités institutionnelles) qui la composent. 
Un tel ensemble doit inclure des comptes présentant les 
liens entre l'économie régionale concernée et les écono­
mies des autres régions et du reste du monde. Ces 
comptes seraient l'équivalent des comptes du reste du 
monde dans les comptes nationaux. D'autre part, on 
peut songer à établir les comptes régionaux des ména­
ges par le biais d'une "régionalisation", qui consisterait à 
affecter les opérations enregistrées dans les comptes 
nationaux aux différents territoires régionaux et au terri­
toire extra-régional. 

En théorie, il est plus satisfaisant d'établir un ensemble 
de comptes régionaux plutôt que de régionaliser les 
opérations. Toutefois, il existe des obstacles concep­
tuels importants à l'établissement d'un ensemble de 
comptes régionaux, en particulier le fait que le territoire 
régional n'est pas une "zone fermée" du point de vue 
économique. C'est pourquoi, il ne paraît pas possible de 
construire un ensemble régional de comptes pour les 
secteurs institutionnels. Toutefois, les principes de la 
régionalisation des comptes de ménage (tels la rési­
dence des ménages) et la cohérence des opérations des 
autres secteurs doivent être préservés. 

Les opérations effectuées au niveau national et enregis­
trées dans les comptes d'affectation des revenus primai­
res, de distribution secondaire du revenu, de 
redistribution du revenu en nature et d'utilisation du 
revenu doivent être affectées aux différents territoires 
régionaux. Pour ce faire, il sera généralement néces­
saire de travailler à un niveau de détail très fin auquel les 
opérations pourront être ventilées en catégories suffi­
samment détaillées, catégories également identifiables 
dans les comptes du secteur des ménages et pour 
lesquels des sources statistiques régionales ou des 
indicateurs régionaux seront disponibles. La régionalisa­
tion doit essayer d'affecter les opérations au lieu de 
résidence des ménages en tenant compte, si néces­
saire, de la nature plurirégionale de certaines de ces 
opérations. 
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5.2 Les méthodes ascendantes et descendantes 

Deux méthodes de régionalisation des opérations peu­
vent être envisagées. La méthode ascendante ("de bas 
en haut") consiste à collecter, au niveau des unités de 
base, des données qui, une fois agrégées au niveau 
régional, pourront être utilisées pour déterminer la ven­
tilation régionale (y compris la composante extra-régio­
nale) de l'opération. Quand il est question des comptes 
de ménage, l'unité de base sera le ménage résidant sur 
le territoire régional considéré. 

La méthode descendante ("de haut en bas") part d'un 
indicateur régional qui a des liens plus ou moins étroits 
avec l'opération concernée et qui sert de clé de ventila­
tion régionale. 

L'avantage de la méthode ascendante est qu'elle a 
recours à des données statistiques étroitement liées aux 
variables qu'elle essaie de mesurer au niveau régional. 
L'inconvénient de cette méthode est qu'a priori, elle 
n'assure pas la cohérence avec les évaluations des 
comptes du secteur des ménages.À 

l'opposé, la méthode descendante a pour avantage de 
garantir la cohérence entre les données nationales et les 
données régionales du fait que ces dernières sont le fruit 
de la ventilation à l'aide d'une clé ad hoc du total national. 
La méthode descendante ne nécessite donc aucun ajus­
tement. Son inconvénient tient au fait que les évaluations 
régionales ne résultent pas toujours de données direc­
tement liées aux variables à mesurer et aux unités de 
base concernées. Cet inconvénient peut être quelque 
peu atténué si l'indicateur servant à la ventilation est 
corrélé à l'opération concernée. 

En règle générale, la méthode ascendante sera préféra­
ble à la méthode descendante. 

Les deux méthodes peuvent être combinées (au sein 
d'une méthode mixte). C'est ainsi, par exemple, que les 
salaires et traitements perçus par les ménages résidant 
sar le territoire régional peuvent être évalués sur la base 
des salaires et traitements payés par les entreprises et 
institutions qui possèdent des unités de production sur 
ce territoire. Dans une première phase, les salaires et 
traitements versés par les entreprises et institutions sont 
ventilés entre leurs unités de production (méthode des­
cendante); ensuite, les montants régionaux sont évalués 
en sommant les salaires et traitements versés par ces 
unités dans chaque région (méthode ascendante). Tou­
tefois, les salaires et traitements des ménages résidents 
ne sont pas obtenus de cette façon du fait qu'il convient 
de tenir également compte des salaires et traitements 
versés à des résidents par les unités productrices éta­
blies en dehors de la région et de soustraire ceux versés 
à des non-résidents par les unités productrices établies 
sur le territoire régional. 

En réalité, la méthode ascendante est le plus souvent 
utilisée comme une méthode mixte. Étant alignés sur les 
évaluations des comptes nationaux, les montants régio­
naux obtenus à partir des données provenant des unités 
de base ne correspondent pas aux montants finals en­
registrés dans les comptes nationaux; ils servent de 
référence pour la régionalisation des données nationa­
les. 

Autre exemple de méthode mixte, l'utilisation d'une mé­
thode ascendante lorsqu'une variable ou un ensemble 
de variables ne peut être régionalisée qu'au niveau de 
la NUTS I et d'une méthode descendante pour procéder 
à la régionalisation au niveau de la NUTS II. Cela pourra 
être le cas, par exemple, lorsque des informations rela­
tives à des agrégats pour des branches données con­
viennent à la régionalisation des composantes du 
revenu dans les comptes régionaux des ménages au 
niveau de la NUTS I. 

5.3 Fiabilité des évaluations et des ajustements 

5.3.1 Fiabilité des évaluations 

Il y a toujours une opération dans les comptes du 
secteur des ménages qui correspond à chaque opéra­
tion des comptes régionaux des ménages. La méthode 
ascendante ne garantit pas, a priori, la cohérence numé­
rique, au contraire de la méthode descendante qui con­
siste à répartir un flux national entre les différents 
territoires régionaux. 

Diverses raisons peuvent expliquer les différences cons­
tatées entre les évaluations obtenues à l'aide de la 
méthode ascendante et celles qui figurent dans les 
comptes du secteur des ménages. 

1. Différences au niveau de la population 

Ces différences concernent les ajouts qui sont nécessai­
res pour faire coïncider la population de la source con­
sidérée et celle du secteur des ménages dans les 
comptes nationaux. Il s'agit en fait des personnes ou des 
ménages qui ne sont pas observés dans la source 
statistique considérée (par exemple, les personnes qui 
décèdent ou émigrent au cours de l'enquête). 

2. Différences dans les concepts d'opérations 

Les concepts d'opérations utilisés dans la source statis­
tique peuvent différer de ceux retenus dans les comptes 
nationaux. Les composantes du revenu telles que me­
surées dans la source statistique peuvent différer de 
leurs homologues dans les comptes nationaux du point 
de vue définition, enregistrement, observation et évalua­
tion. C'est ainsi que: 

a. les opérations des comptes nationaux peuvent ne 
pas apparaître dans la source statistique; 

b. les opérations des comptes nationaux peuvent n'être 
observés que partiellement dans la source statisti­
que; 

c. les opérations observées dans la source statistique 
peuvent être classées différemment dans les comp­
tes nationaux; 

d. les opérations observées dans la source statistique 
peuvent différer de celles des comptes nationaux en 
ce qui concerne le moment de l'enregistrement; 

e. les opérations observées dans la source statistique 
peuvent s'être vues appliquer un mode d'évaluation 
différent de celui des comptes nationaux. 

3. Écarts statistiques 

Après correction des différences précitées, il subsiste 
encore un écart entre les données ajustées de la source 
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statistique et les comptes nationaux. Cet écart concerne 
notamment: 

a. des erreurs d'échantillonnage dans la source statis­
tique. La source utilisée pour les comptes régionaux 
est la même que celle utilisée pour les comptes 
nationaux mais n'est pas tout à fait représentative au 
niveau régional; 

b. des erreurs d'estimation dans les comptes nationaux. 
Dans les années comprises entre les révisions, les 
comptes nationaux donnent la préférence à l'estima­
tion des variations plutôt qu'aux valeurs absolues. 
Dès lors, les valeurs absolues des comptes régio­
naux peuvent être plus précises que celles des comp­
tes nationaux; 

c. la partie non observée de l'économie (par exemple, 
l'évasion fiscale); 

d. les sources utilisées. Celles utilisées pour les comp­
tes régionaux peuvent avoir été traitées de façon 
moins détaillée. 

5.3.2 Ajustement des comptes régionaux des 

ménages aux comptes nationaux correspondants 

La manière la plus simple d'aligner les valeurs des 
comptes régionaux des ménages sur celles des comptes 
nationaux consiste à appliquer un coefficient unique à 
toutes les valeurs obtenues pour chaque territoire régio­
nal. Ce coefficient correspondra au rapport de la valeur 
national sur la somme des valeurs régionales. La diffé­
rence sera donc répartie proportionnellement aux va­
leurs obtenues par la méthode ascendante. 

La contrainte qui veut que les comptes régionaux soient 
cohérents avec les évaluations au niveau national a pour 
effet de transformer la méthode ascendante en une 
méthode mixte. Les données récoltées au niveau des 
unités de base peuvent être utilisées pour déterminer 
des niveaux pour chaque territoire régional, servant dès 
lors de base à la ventilation régionale des flux nationaux. 
Toutefois, la méthode ascendante est un soutien essen­
tiel pour la validation des résultats. 

Il peut être utile de comparer les évaluations des comp­
tes régionaux des ménages avec celles des autres 
comptes régionaux pour une opération donnée ou une 
région donnée. C'est ainsi que la rémunération des 
salariés reçue par les ménages résidant sur le territoire 
régional peut être comparée avec les rémunérations 
versées par les unités productrices résidant sur le même 
territoire régional telles qu'évaluées pour le calcul des 
agrégats régionaux par branche d'activité. La différence 
observée entre les deux chiffres correspond aux rému­
nérations reçues par des résidents en provenance d'uni­
tés productrices établies en dehors du territoire régional, 
diminuées des rémunérations versées à des non­rési­
dents par les unités productrices résidentes. Cette diffé­
rence peut être comparée aux caractéristiques et à la 
structure des salariés de la région. 

La régionalisation des comptes obtenue en régionalisant 
les opérations des ménages à l'aide, à chaque fois, des 
sources statistiques et des indicateurs régionaux les 
plus appropriés ne permet pas de garantir, a priori, que 
les soldes comptables obtenus par différence entre les 

ressources et les emplois de chaque compte soient 
cohérents. 

Une possibilité qui s'offre alors serait de comparer ces 
soldes comptables, notamment le revenu disponible et 
l'épargne, avec les chiffres obtenus par une régionalisa­
tion explicite basée sur les informations directes concer­
nant les soldes comptables en question. Si l'analyse 
suggère que les évaluations dans les comptes régionaux 
sont sujettes à caution, il conviendra de modifier une ou 
plusieurs opérations, étant entendu que seule la ventila­
tion régionale est concernée du fait que les niveaux 
doivent rester cohérents avec les comptes du secteur 
des ménages. 

Si l'opération est observée par le biais de la méthode 
ascendante, la méthode d'ajustement à appliquer au flux 
national (coefficient unique) devra d'abord être réexami­
née; ce n'est qu'ensuite qu'il sera possible d'envisager 
de réviser les valeurs régionales avant de procéder à 
l'ajustement. Si l'opération est observée par le biais de 
la méthode descendante, il conviendra d'étudier la fiabi­
lité de l'indicateur, notamment en ce qui concerne sa 
représentativité régionale. Il sera, par exemple, possible 
de comparer les chiffres avec ceux obtenus à l'aide d'un 
autre indicateur qui soit, si possible, moins corrélé avec 
l'opération concernée mais plus fiable du point de vue 
de la représentativité au niveau régional. 

5.4 Le choix des sources et indicateurs statistiques 

5.4.11ntroduction ■ 

Toute procédure de régionalisation doit donner la priorité 
à des sources et indicateurs statistiques basés sur le lieu 
de résidence des ménages, tout en garantissant qu'ils 
offrent la possibilité de tenir compte du fait qu'un certain 
nombre d'opérations peuvent être plurirégionales. 

Dans certains cas, il ne sera pas possible d'utiliser des 
sources ou indicateurs basés sur le lieu de résidence soit 
parce que leur qualité est médiocre ou insatisfaisante, 
soit parce qu'elle n'existe tout simplement pas pour 
certaines opérations. Il conviendra alors d'avoir recours 
à un critère autre que le lieu de résidence, si du moins il 
en existe un. À cet égard, on peut songer à des informa­
tions sur les salaires au niveau de l'UAE locale ou, dans 
le cas des entreprises constituées en sociétés ou du 
logement, au lieu où sont établies les unités. Il convien­
dra alors de tenter d'estimer les biais que sont suscep­
tibles d'introduire les critères de ce type par rapport au 
critère du lieu de résidence du ménage. 

Les opérations devront être régionalisées à un niveau 
relativement détaillé, en tout cas plus détaillé que celui 
utilisé pour la présentation et la publication des comptes. 
Ce niveau devra être un compromis entre la nécessité 
d'identifier les différents éléments d'une opération don­
née aussi précisément que possible et la disponibilité de 
sources ou indicateurs régionaux qui soient représenta­
tifs et uniformes. 

5.4.2 Sources 

5.4.2.1 Statistiques de la distribution du revenu 

Ces statistiques fournissent des données sur la distribu­
tion du revenu tant des individus que des ménages. En 
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principe, ce sont celles qui conviennent le mieux à la 
régionalisation de la plupart des composantes du revenu 
du fait que les administrations compétentes disposent 
de fichiers complets de tous les individus et de tous les 
ménages qui acquittent des impôts. Toutefois, il convient 
de noter qu'elles présentent parfois certaines différen­
ces importantes par rapport au concept des comptes 
nationaux, notamment en ce qui concerne la population 
et certaines opérations (voir 5.3.1). 

5.4.2.2 Enquêtes sur les budgets familiaux 

En plus d'informations sur la consommation, ces enquê­
tes fournissent également des données sur les compo­
santes du revenu des ménages. En règle générale, elles 
n'atteignent toutefois pas le niveau de détail des infor­
mations fournies par les statistiques de la distribution du 
revenu; dans la plupart des pays, les données régionales 
que fournissent les enquêtes sur les budgets familiaux 
ont donc une fiabilité moindre. C'est pourquoi la plupart 
des données régionales relatives, par exemple, aux 
dépenses de consommation finale sont tirées de sour­
ces statistiques autres que les enquêtes sur les budgets 
familiaux. 

5.4.2.3 Autres sources spécifiques 

a. Pour les opérations apparaissant dans le compte 
d'affectation des revenus primaires, on peut recourir 
à plusieurs sources statistiques importantes: 

- revenu mixte: comptes régionaux de l'agriculture, 
comptes régionaux des branches d'activité, sources 
fiscales, enquêtes sur le logement; 

- excédent d'exploitation: enquêtes sur le logement; 

- salaires et traitements bruts: déclarations annuelles 
de salaires, statistiques des salaires et traitements 
des fonctionnaires, nombre de salariés dans la ré­
gion, nombre de résidents dans la région ayant un 
emploi à l'extérieur; 

- cotisations sociales à la charge des employeurs: 
statistiques régionales des administrations de sécu­
rité sociale et des régimes privés d'assurance so­
ciale, nombre de salariés dans la région; 

- intérêts reçus: sources fiscales, ventilation régio­
nale des principaux instruments financiers (en parti­
culier des dépôts); 

- revenus distribués des sociétés: sources fiscales, 
ventilation régionale du chiffre d'affaires et/ou des 
revenus des entreprises privées; 

- revenus de la propriété attribués aux assurés: sour­
ces démographiques, sources utilisées pour la régio­
nalisation des primes (assurance-dommages) et des 
cotisations sociales (régimes privés d'assurance so­
ciale); 

- loyers des terrains et des gisements: comptes ré­
gionaux de l'agriculture, données sur les gisements; 

- intérêts payés: données régionales sur le logement 
et les prêts à la consommation en cours. 

b. Pour les opérations apparaissant dans le compte de 
distribution secondaire du revenu, on peut recourir 
aux sources statistiques principales suivantes: 

- prestations sociales: statistiques régionales des 
administrations de sécurité sociale et des régimes 
privés d'assurance sociale, statistiques régionales 
des régimes sans constitution de réserve; 

- indemnités d'assurance-dommages: indicateurs ré­
gionaux pour chaque risque pour lequel une indem­
nité est versée (structure de la population régionale, 
structure du parc de logements régional, nombre de 
sinistres, etc.); 

- transferts courants divers reçus: comptes des ad­
ministrations publiques (y compris comptes régio­
naux des administrations locales), comptes des 
institutions sans but lucratif, données démographi­
ques et socio-économiques; 

- impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc.: 
statistiques fiscales par région, comptes régionaux 
des administrations locales; 

- cotisations sociales effectives: statistiques régiona­
les des administrations de sécurité sociale et des 
régimes privés d'assurance sociale, nombre de sala­
riés dans les différentes régions, données démogra­
phiques; 

- primes nettes d'assurance-dommages: indicateurs 
régionaux pour chaque risque pour lequel une indem­
nité est versée; 

- transferts courants divers payés: structure régio­
nale des actifs extérieurs dans les différentes ré­
gions, données socio-démographiques. 

c. Compte de redistribution du revenu en nature: 

La principale source statistique pour les prestations so­
ciales en nature enregistrées en ressources du compte 
de redistribution du revenu en nature est constituée par 
les statistiques régionales des administrations de sécu­
rité sociale. 

Il est probable qu'il faille également recourir à des don­
nées démographiques pour la ventilation de certaines 
prestations telles celles en nature octroyées par les 
ISBL. Si la ventilation régionale des services non mar­
chands individuels pourra en partie être basée sur cer­
taines sources existantes, il est probable qu'elle 
nécessite des travaux spécifiques, notamment pour les 
services fournis par l'administration centrale. 

d. Compte d'utilisation du revenu: 

La consommation finale des ménages pourra être régio­
nalisée en utilisant des données traitées des enquêtes 
sur les budgets familiaux, auxquelles on adjoindra des 
données socio-démographiques et toute donnée éven­
tuellement disponible sur le chiffre d'affaires des entre­
prises dans la région. 

L'objectif est de mesurer la consommation finale des 
ménages résidents sur chaque territoire régional et ex­
tra-régional et non la consommation finale sur le territoire 
régional. 

Fondamentalement, l'ajustement pour variation des 
droits des ménages sur les fonds de pension sera régio­
nalisé sur la base de ses composantes: cotisations 
sociales (en emplois du compte de distribution secon­
daire du revenu), revenus de la propriété attribués aux 
assurés (ressources du compte d'affectation des reve­
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nus primaires) et prestations sociales (ressources du 
compte de distribution secondaire du revenu). La con­
sommation du service, qui est portée en déduction 
lorsqu'on calcule l'ajustement, pourra être régionalisée 
de la même manière que les cotisations sociales effec­
tives versées aux fonds. 

5.4.3 Difficultés avec certaines opérations pour 
lesquelles les données régionales sont lacunaires 

5.4.3.1 Traitement des assurances, des assurances so­
ciales privées et des pensions dans les comptes des 
ménages 

Certaines opérations en rapport avec les assurances, 
l'assurance sociale et les pensions posent des problè­
mes manifestes de disponibilité des données qu'il ne 
sera pas facile de résoudre. Sont ainsi concernés les 
postes suivants: 

D.44 Revenus de la propriété attribués aux assurés; 

D.611 Cotisations sociales effectives; 

D.622 Prestations d'assurance sociale de régimes 
privés; 

D.71 Primes nettes d'assurance-dommages; 

D.72 Indemnités d'assurance-dommages; 

D.8 Ajustement pour variation des droits des 
ménages sur les fonds de pension. 

Il convient de déterminer dans quelle mesure ces diffé­
rentes opérations doivent bien être intégrées dans les 
comptes régionaux. Deux possibilités se présentent: 

a. toutes ces opérations sont reprises dans les comptes 
régionaux; 

b. en ce qui concerne l'assurance sociale privée (par 
exemple, les pensions et les assurances-domma­
ges), l'opération D.44 peut être ignorée. Ce faisant, 
le revenu primaire en est influencé, mais pas le 
revenu disponible qui reste inchangé. 

Quand on analyse les comptes régionaux, l'accent est 
davantage mis sur la ventilation régionale des agrégats 
que sur le niveau général de ceux-ci dans chaque région. 
C'est la raison pour laquelle l'option choisie dépendra de 
la mesure dans laquelle, d'une part, la ventilation régio­
nale des soldes comptables est influencée par l'absence 
ou la mauvaise qualité des données régionales et, d'au­
tre part, les agrégats apparaissant dans les comptes ont 
un caractère artificiel. 

En tout état de cause, la rubrique D.44 (dans la mesure 
où elle concerne l'assurance-vie) devra être estimée 
quel que soit le choix qui sera fait. Bien que détenues et 
gérées par des entreprises d'assurances, les provisions 
d'assurance-vie sont traitées comme des actifs apparte­
nant aux ménages auxquels appartiennent les assurés; 
elles ne font donc pas partie de la valeur nette des 
entreprises d'assurances. Elles sont qualifiées, de façon 
globale, de droits nets des ménages sur les provisions 
d'assurance-vie (voir SCN 7.124). Les provisions elles-
mêmes peuvent être investies dans des titres, des ter­
rains ou d'autres actifs qui procurent des revenus de la 
propriété. Il convient, par conséquent, de considérer que 
ces revenus appartiennent aux ménages qui ont souscrit 

des polices d'assurance-vie et non aux entreprises d'as­
surances qui gèrent ces provisions pour leur compte 
(voir SCN 7.124). 

Il ressort de ce qui précède qu'un lien est présumé 
exister entre les primes d'assurance-vie versées dans le 
passé et les revenus de la propriété tirés de leur place­
ment. La population résidente de la région a donc une 
créance supplémentaire qui est liée aux polices d'assu­
rance. 

5.4.3.2 Prestations d'assurance sociale directes d'em­
ployeurs et cotisations sociales imputées 

La relation entre les prestations d'assurance sociale 
directes d'employeurs et les cotisations sociales impu­
tées dépend de la situation et des caractéristiques des 
entreprises ou institutions concernées. 

Dans le cas d'employeurs privés, le régime est considéré 
au niveau national comme ayant une ventilation équili­
brée. À ce niveau, les cotisations sociales imputées sont 
réputées égales aux prestations sociales directes (en 
tenant compte de toute cotisation sociale éventuelle à la 
charge des salariés). Il est dès lors recommandé de 
suivre la même approche au niveau régional. 

Dans le cas de régimes de retraite et de survie gérés par 
des entreprises publiques ou des administrations publi­
ques qui octroient des pensions à leurs anciens salariés, 
on considère que le système est équilibré au niveau 
national à partir du moment où il existe un ratio normal 
stable personnes au travail/pensionnés; il est donc sug­
géré de suivre le même traitement que pour les em­
ployeurs privés. 

En ce qui concerne les régimes de pensions de retraite 
et de survie gérés par des entreprises publiques et des 
administrations publiques qui octroient des pensions à 
leurs anciens salariés alors que le ratio personnes au 
travail/pensionnés n'est pas conforme à la normale, il 
n'est pas possible de mesurer les cotisations sociales 
imputées via les prestations sociales directes. Il convient 
donc de se baser sur le nombre de personnes au travail 
et les taux de cotisations à des régimes analogues. Le 
plus souvent, cette façon de procéder débouche sur un 
chiffre nettement inférieur des cotisations sociales impu­
tées par rapport aux prestations sociales directes dimi­
nuées des cotisations sociales à la charge des salariés. 
En réalité, l'écart est compensé symbol 45 \f "Symbol" 
en totalité ou en partie symbol 45 \f "Symbol" par les 
transferts en provenance des administrations publiques 
ou des autres régimes de protection sociale (si le dés­
équilibre est corrigé uniquement à l'aide des transferts, 
il sera possible de connaître les prestations sociales 
imputées en faisant la différence entre les prestations 
sociales directes diminuées des cotisations sociales à la 
charge des salariés d'une part, et les transferts d'autre 
part). Il peut donc exister tant au niveau national que 
régional des différences entre les cotisations sociales 
imputées et les prestations sociales directes. L'écart 
correspond à la distribution entre les régions du déséqui­
libre démographique du régime de pension. 

5.4.3.3 Transferts courants divers 

La plupart des opérations de ce type entre régions 
devraient avoir lieu entre les ménages. Citons, comme 
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exemple, les transferts qu'un ménage effectue à un 
étudiant qui est membre de la famille mais vit et étudie 
dans une autre région. La somme des opérations régio­
nales ne sera jamais égale au montant correspondant 
dans les comptes nationaux. 

C'est la raison pour laquelle il est proposé que tant la 
partie ressources que la partie emplois de cette opéra­
tion soient combinées au sein d'une opération nette D.75 
en ressources du compte de distribution secondaire du 
revenu des ménages. La régionalisation de cette opéra­
tion dépendra avant tout des possibilités pratiques qui 
s'offrent du fait que l'information disponible diffère d'un 
pays à l'autre. En règle générale, il conviendra d'avoir 
recours à la méthode descendante en utilisant des indi­
cateurs régionaux appropriés. 

5.5 Comptes provisoires et définitifs 

Les propositions en matière de régionalisation des opé­
rations (niveau de détail des opérations, sources et 
indicateurs statistiques, priorité à la méthode ascen­
dante, analyse de la fiabilité des ventilations régionales, 
etc.) concernent essentiellement l'établissement des 
comptes régionaux définitifs des ménages. Souvent, il 
ne sera pas possible de les suivre pour les versions 
provisoires de ces comptes. En raison de l'absence de 
source régionale, la méthode utilisée pour les comptes 
définitifs devra être adaptée sous certains aspects. 

Une solution pourrait consister à extrapoler les données 
pour une année donnée à l'aide d'indicateurs (régio­
naux) à court terme de façon à obtenir des comptes 
provisoires. La méthode la plus simple consiste à extra­
poler les données régionales sur la base de l'évolution 
des totaux nationaux correspondants en utilisant comme 
clé la ventilation régionale de l'opération concernée pour 
l'année définitive la plus récente. Fondamentalement, 

cette méthode de régionalisation est une méthode des­
cendante brute. Il conviendra d'effectuer des contrôles 
pour vérifier si une telle méthode relativement brute mais 
simple permet d'obtenir une bonne approximation des 
comptes régionaux définitifs. 

Parallèlement à ce type de méthode descendante, on 
peut aussi utiliser une méthode mixte. Dans ce cas, les 
montants figurant pour chaque région dans les derniers 
comptes définitifs font l'objet d'une projection à l'aide 
d'indicateurs ad hoc, les résultats obtenus servant alors 
à ventiler le flux national. Ces deux méthodes n'excluent 
naturellement pas d'évaluer certaines opérations des 
comptes provisoires sur la base d'informations ou d'in­
dicateurs statistiques directs relatifs à l'année considé­
rée. 

La possibilité d'affiner les méthodes d'extrapolation sera 
fonction de l'actualité des indicateurs régionaux à court 
terme concernés. Toutefois, il convient de ne pas perdre 
de vue que l'ampleur donnée aux travaux d'affinement 
de la méthode d'extrapolation devra être proportionnée 
au temps consacré aux coûts supportés. 

Le niveau de détail des opérations sera probablement 
inférieur dans les comptes provisoires par rapport aux 
comptes définitifs. C'est pourquoi la présentation et la 
diffusion des comptes provisoires pourra avoir lieu à un 
niveau plus agrégé. 

L'analyse de la fiabilité des ventilations régionales, un 
aspect important de l'établissement des comptes défini­
tifs, devra également être adaptée aux comptes provi­
soires, notamment parce que la méthode descendante 
aura probablement la préférence. En outre, le degré de 
fiabilité dépendra, dans une large mesure, de celui des 
comptes définitifs du fait que certaines ventilations régio­
nales seront directement basées sur les ventilations de 
ces comptes. 
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ANNEXE I: DETAIL DES OPERATIONS 

1. Compte d'affectation des revenus primaires des 
ménages 

B.2/B.3. Excédent d'exploitation/revenu mixte 

Le revenu mixte est l'excédent d'exploitation des ména­
ges qui agissent en qualité d'entreprises individuelles ou 
de sociétés de personnes sans personnalité juridique 
(autres que des quasi-sociétés) dont la fonction princi­
pale consiste à produire des biens ou des services 
vendus à des prix économiquement significatifs ou écou­
lés autrement sur le marché (voir ESA 2.76). 

Pour les ménages, l'excédent d'exploitation correspond 
-à'ia production du service de logement par les proprié­
taires-occupants. 

D.1 Rémunération des salariés (SEC 4.02 ) 

"La rémunération des salariés (...) se définit comme le 
total des rémunérations en espèces ou en nature que 
versent les employeurs à leurs salariés en paiement du 
travail accompli par ces derniers au cours de la période 
de référence des comptes". 

La rémunération des salariés est ventilée comme suit: 

D.11 Salaires et traitements bruts: 

a. Salaires et traitements en espèces (SEC 4.03). Ils 
comprenent: 

- les salaires et traitements de base payables à 
intervalles réguliers; 

- les majorations pour heures supplémentaires, etc.; 
les indemnités de vie chère, etc.; 

- les primes de résultat et de productivité, etc.; 

- les primes de transport domicile-travail; 

- les rémunérations pour jours fériés non ouvrés et 
jours de congé payés; 

- les commissions, pourboires, etc.; 

- les primes et autres paiements exceptionnels 
versés dans le cadre de systèmes d'intéresse­

ment; 

- les versements alloués par les employeurs à leurs 
salariés au titre de la formation de patrimoine; 

- les versements exceptionnels effectués à des sa­
lariés qui quittent leur entreprise; 

- les indemnités de logement versées en espèces 
par les employeurs à leurs salariés. 

b. Salaires et traitements en nature (SEC 4.04, 4.05) 

"Les salaires et traitements en nature correspondent aux 
biens, services ou autres avantages fournis gratuitement 
ou à prix réduit par les employeurs à leurs salariés et que 
ceux-ci peuvent utilisera leur convenance pour satisfaire 
leurs besoins ou ceux des autres membres de leur 
ménage. Ces biens, services ou autres avantages ne 
sont pas indispensables au travail proprement dit. Ils 
constituent un revenu supplémentaire pour les salariés 
puisque ceux-ci auraient dû les payer s'ils avaient voulu 
les acquérir par eux-mêmes". 

Les salaires et traitements en nature les plus courants 
sont : 

- les repas et boissons; 

- les services de logement ou d'hébergement 
achetés ou produits pour compte propre; 

- les vêtements; 

- les services des véhicules ou autres biens durables 
fournis pour l'usage personnel du salarié; 

- les voyages gratuits proposés aux employés des 
compagnies de chemin de fer ou d'aviation; 

- le charbon fourni aux mineurs; 

- les équipements sportifs ou récréatifs et les lo­
gements de vacances mis à la disposition des 
salariés et de leurs familles; 

- les transports domicile-travail; 

- les parkings; 

- les crèches pour les enfants des salariés; 

- les versements effectués par les employeurs aux 
comités d'entreprise; 

- les actions gratuites distribuées aux salariés; 

- les bonifications d'intérêts correspondant à l'octroi 
de prêts à taux réduit ou nul. 

D.12 Cotisations sociales des employeurs (SEC 4.08): 

"La valeur des cotisations sociales supportées par les 
employeurs pour garantir le bénéfice de prestations 
sociales à leurs salariés doit être comptabilisée dans la 
rémunération des salariés. Les cotisations sociales à la 
charge des employeurs peuvent être effectives ou impu­
tées". 

D.121 Cotisations sociales effectives à la charge des 
employeurs (SEC 4.09): 

"(...) Les cotisations sociales effectives à la charge des 
employeurs comprennent les versements qu'ils effec­
tuent au profit de leurs salariés aux organismes assu­
reurs (administrations de sécurité sociale et régimes 
privés avec constitution de réserves). Ces versements 
couvrent à la fois les contributions légales, convention­
nelles, contractuelles et volontaires au titre de l'assu­
rance contre les risques et besoins sociaux (...). Bien 
que versées directement par les employeurs aux orga­
nismes assureurs, ces cotisations sont considérées 
comme un élément de la rémunération des salariés, que 
ces derniers sont réputés verser ensuite aux organismes 
assureurs". 

D.122 Cotisations sociales imputées à la charge des 
employeurs (SEC 4.10): 

"(...) Les cotisations sociales imputées à la charge des 
employeurs (...) représentent la contrepartie des presta­
tions sociales fournies directement par les employeurs 
à leurs salariés, ex-salariés ou autres ayants-droit (...), 
sans qu'il y ait, à cet effet, recours à une société d'assu­
rance ou à un fonds de pension autonome ou constitu­
tion d'un fonds spécifique ou d'une réserve distincte". 

D.4 Revenus de la propriété, ressources (SEC 4.41 ): 
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"Les revenus de la propriété (...) sont les revenus qui 
reçoit le propriétaire d'un actif financier ou d'un actif 
corporel non produit en échange de sa mise à la dispo­
sition d'une autre unité institutionnelle". 

Les revenus de la propriété sont ventilés de la façon 
suivante: 

D.41 Intérêts (reçus): 

- intérêts sur les dépôts, crédits, comptes à recevoir 
et comptes à payer; 

- intérêts sur les titres; 

D.42 Revenus distribués des sociétés: 

-dividendes (D.421); 

- prélèvements sur les revenus des quasi-sociétés 
(D.422); 

D.43 Bénéfices réinvestis d'investissements directs 
étrangers (négligeables dans le cas des ménages); 

D.44 Revenus de la propriété attribués aux assurés; 

D.45 Loyers des terrains et des gisements (loyers reçus 
par les propriétaires des locataires); 

D.4 Revenus de la propriété, emplois: 

D.41 Intérêts (payés) (y compris ceux payés en rapport 
avec les activités de production des entreprises non 
constituées en sociétés); 

D.45 Loyers des terrains et des gisements (loyers ver­
sés par les locataires aux propriétaires) 

B.5 Revenus primaires: solde comptable. 

2. Compte de distribution secondaire du revenu 
des ménages 

D.62 Prestations sociales autres que transferts sociaux 
en nature. Cette rubrique est subdivisée de la façon 
suivante (SEC 4.103): 

D.621 Prestations de sécurité sociale en espèces; ces 
prestations sont versées aux ménages par les adminis­
trations de sécurité sociale (à l'exclusion des rembour­
sements); 

D.622 Prestations d'assurance sociale de régimes pri­
vés; ces prestations sont versées aux ménages par des 
sociétés d'assurance ou d'autres unités insitutionnelles 
gérant des régimes privés d'assurance sociale avec 
constitution de réserves; 

D.623 Prestations d'assurance sociale directes d'em­
ployeurs; ces prestations sont versées aux salariés, aux 
personnes à la charge de ceux-ci ou à leurs survivants 
par les employeurs gérant des régimes d'assurance 
sociale sans constitution de réserves. 

Il s'agit notamment: 

- des salaires normaux ou réduits qui continuent à être 
versés en cas d'absence pour maladie, accident, 
maternité, etc.; 

- des allocations de foyer, indemnités d'éducation et 
autres allocations versées pour des personnes à 
charge; 

- des pensions de retraite et de survie; 

- des soins médicaux fournis en dehors de la médecine 
du travail; 

- des maisons de retraite et de convalescence; 

D.624 Prestations d'assistance sociale en espèces; ces 
prestations sont versées aux ménages par des unités 
des administrations publiques pour couvrir les mêmes 
besoins que les prestations d'assurance sociale, mais 
qui ne s'inscrivent pas dans le cadre d'un régime d'as­
surance sociale prévoyant des cotisations sociales et 
des prestations d'assurance sociale; 

D.7 Autres transferts courants (ressources). Cette ru­
brique se subdivise comme suit: 

D.72 Indemnités d'assurance-dommages (SEC 4.112). 
Il s'agit des sommes que les sociétés d'assurance sont 
tenues de verser, dans le cadre de contrats d'assurance-
dommages, pour le règlement de sinistres survenus à 
des personnes ou à des biens; 

D.75 Transferts courants divers, qui comprennent no­
tamment: 

- les transferts courants entre ménages (SEC 4.129 -
4.131): 

Il s'agit de tous les transferts courants en espèces ou en 
nature que des ménages résidents reçoivent ou effec­
tuent à d'autres ménages résidents ou non résidents. Il 
s'agit en particulier d'envois de fonds par des emigrants 
ou des travailleurs établis de façon durable à l'étranger 
(ou travaillant à l'étranger pour une durée d'au moins un 
an) aux membres de leur famille demeurant dans leur 
pays d'origine ou encore par des parents à leurs enfants 
vivant dans un autre lieu. Ils comprennent également 
les transferts que les ménages effectuent aux étudiants 
qui sont membres de la famille mais constituent leur 
propre ménage (voir section 3.3, point h); 

- indemnités compensatoires: 

- indemnités obligatoires octroyées par des tribu­
naux; 

- versements à titre gracieux effectués par des unités 
des administrations publiques ou des ISBL; 

- autres: 

- les bourses de voyage et récompenses accordées 
aux ménages résidents ou non résidents par les 
administrations publiques; 

- les primes d'épargne accordées périodiquement par 
les administrations publiques aux ménages pour les 
récompenser des opérations d'épargne effectuées 
par ceux-ci au cours de la période; 

- des opérations de parrainage par des sociétés, si 
les dépenses consenties ne peuvent être considé­
rées comme des achats de services de publicité ou 
autres (par exemple, opérations philanthropiques ou 
bourses d'études); 

- des loteries et paris; 

D.5 Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. 
(SEC 4.77):" 
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Les impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. 
comprennent (...) tous les versements obligatoires, sans 
contrepartie, en espèces (ou en nature), prélevés pério­
diquement par les administrations publiques et par le 
reste du monde sur le revenu et le patrimoine des unités 
institutionnelles, ainsi que certains impôts périodiques 
qui ne sont basés ni sur le revenu, ni sur la fortune". 

Ils se subdivisent comme suit: 

D.51 Impôts sur le revenu (SEC 4.78): 

- impôts sur le revenu des personnes physiques ou 
des ménages (revenus du travail, de la propriété et 
de l'entreprise, pensions, etc.), y compris ceux dé­
duits directement par l'employeur, ainsi qu'impôts sur 
le revenu des propriétaires d'entreprises non consti­
tuées en sociétés; 

- impôts sur les gains de détention; 

- impôts sur les gains des loteries et paris prélevés sur 
les montants versés aux gagnants. 

D.59 Autres impôts courants (SEC4.79) 

- impôts courants sur le capital, c'est-à-dire impôts qui 
sont dus périodiquement sur la propriété ou l'utilisa­
tion des terrains ou des bâtiments par les propriétai­
res (y compris des propriétaires-occupants), les 
locataires ou les deux, ainsi qu'impôts courants sur 
le patrimoine net et sur d'autres actifs, à l'exclusion 
des autres impôts sur la production (qui sont acquit­
tés par les entreprises); 

- impôts de capitation dont les montants sont fixés 
indépendamment du revenu ou du patrimoine; 

- impôts sur la dépense basés sur la dépense totale de 
la personne physique ou du ménage; 

- taxes acquittées par les ménages pour la détention 
ou l'utilisation (autrement qu'à des fins productives) 
de véhicules, bateaux ou avions, l'obtention de per­
mis de tir, de chasse ou de pêche, etc.; 

D.61 Cotisations sociales. Cette rubrique se subdivise 
de la façon suivante: 

D.611 Cotisations sociales effectives (SEC 4.92) 

- D.6111 Cotisations sociales effectives à la charge 
des employeurs. Elles correspondent au flux D.121; 

- D.6112 Cotisations sociales à la charge des salariés. 
Elles comprennent les "suppléments de cotisations à 
payer sur les revenus de la propriété attribués aux 
assurés que perçoivent les salariés participant aux 
régimes diminués du service" (voir SEC 4.92). Cette 
dernière opération correspond à l'opération D.44 
"Revenus de la propriété attribués aux assurés" du 
compte d'affectation des revenus primaires des mé­
nages". 

- D.6113 Cotisations sociales des travailleurs indépen­
dants et des personnes n'occupant pas d'emploi; 

D.612 Cotisations sociales imputées (voir flux D.122). 

D.7 Autres transferts courants (emplois). Cette rubrique 
se subdivise comme suit: 

D.71 Primes nettes d'assurance-dommages (SEC 
4.109): 

"Les primes nettes d'assurance-dommages sont des 
versements effectués dans le cadre de polices souscri­
tes par des ménages individuels. Les polices souscrites 
par ces ménages correspondent aux contrats passés 
par ceux-ci de leur propre initiative et pour couvrir leurs 
propres besoins, indépendamment de leurs employeurs 
ou des administrations publiques et en dehors de tout 
régime d'assurance sociale"; 

D.75. Transferts courants divers, notamment: 

- Transferts courants entre ménages (SEC 4.129): 

Il s'agit de tous les transferts en espèces (ou en 
nature) que des ménages résidents reçoivent ou 
effectuent à d'autres ménages résidents ou non rési­
dents. Il s'agit en particulier d'envois de fonds par 
des emigrants ou des travailleurs établis de façon 
durable à l'étranger aux membres de leur famille 
demeurant dans leur pays d'origine, ou encore par 
des parents à leurs enfants vivant dans un autre lieu. 
Sont également compris les transferts des ménages 
aux étudiants qui sont membres de la famille mais 
constituent leur propre ménage (voir section 3.3, 
point h); 

- Transferts courants aux ISBLSM (SEC 4.126): 

a. Cotisations périodiques versées par les ménages 
aux organisations syndicales, politiques, sportives, 
culturelles, religieuses et autres classées dans le 
secteur des ISBLSM; 

b. Contributions volontaires (autres que legs et dona­
tions) des ménages aux ISBLSM; 

c. Remboursements par les ménages de dépenses ef­
fectuées pour leur compte par des organisations 
d'assistance sociale; 

- Loteries et paris (SEC 4.135); 

B.6 Revenu disponible: solde comptable. 

3. Compte de redistribution du revenu en nature 
des ménages 

D.63 Transferts sociaux en nature (SEC 4.104): 

"Les transferts sociaux en nature (...) correspondent aux 
biens et services individuels fournis aux ménages au titre 
de transferts en nature par les unités des administrations 
publiques et les ISBLSM (...). Ils peuvent être financés 
par l'impôt, les cotisations de sécurité sociale, d'autres 
recettes des administrations publiques ou, dans le cas 
des ISBL, par des dons ou des revenus de la propriété". 

Cette rubrique se subdivise de la façon suivante: 

D.631 Prestations sociales en nature (SEC 4.105): 

- Remboursements de prestations de sécurité sociale. 
Il s'agit du remboursement par les administrations de 
sécurité sociale de dépenses autorisées consenties 
par les ménages pour l'acquisition de biens ou de 
services spécifiques; 

- Autres prestations de sécurité sociale en nature: la 
plupart concerne des soins de santé fournis par les 
administrations de sécurité sociale; 

- Prestations d'assistance sociale en nature. Il s'agit 
de prestations analogues aux prestations de sécurité 
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sociale en nature, mais qui ne sont pas fournies dans 
le cadre d'un régime d'assurance sociale; 

D.632 Transferts de biens et services non marchands 
individuels: 

- Ces transferts portent sur des biens et services four­
nis gratuitement ou à des prix économiquement non 
significatifs à des ménages par des producteurs non 
marchands des unités des administrations publiques 
ou des ISBLSM. Citons, comme exemple, les servi­
ces d'éducation, de logement, de culture ou de loisirs. 

B.7 Revenu disponible ajusté: solde comptable. 

4. Compte d'utilisation du revenu disponible des 
ménages 

D.8 Ajustement pour variation des droits des ménages 
sur les fonds de pension (SEC 4.141): 

Cet ajustement est "destiné à faire apparaître dans 
l'épargne des ménages la variation des réserves actua­
rielles sur lesquelles ces derniers ont un droit certain et 
qui sont alimentées par des primes et cotisations enre­
gistrées comme cotisations sociales dans le compte de 
distribution secondaire du revenu". 

P.3 Dépense de consommation finale. Cette rubrique 
comprend (SEC 3.75): 

- les achats de biens et de services sur le marché, à la 
fois dans et à l'extérieur du territoire économique de 
la région; 

- la part des biens et services payés par les ménages 
qui leur sont remboursés par des administrations 
publiques ou des ISBLSM est incluse dans la dé­
pense de consommation finale de ces deux secteurs: 

- la consommation finale résultant des activités de 
production pour compte propre enteprises par les 
ménages. 

B.8 Épargne: solde comptable 

5. Compte d'utilisation du revenu disponible 
ajusté des ménages 

D.8 Ajustement pour variation des droits des ménages 
sur les fonds de pension. 

P.4 Consommation finale effective. Outre la dépense de 
consommation finale, celle-ci inclut également les trans­
ferts sociaux en nature (SEC 3.77). 
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ANNEXE II: RELATIONS ENTRE 
CERTAINES OPÉRATIONS 
Il peut être utile à ce stade de rappeler les liens qui 
existent entre certaines opérations: 

- cotisations sociales effectives: les cotisations socia­
les effectives à la charge des employeurs enregis­
trées en ressources du compte d'affectation des 
revenus primaires sont identiques à celles comptabi­
lisées en emplois dans le compte de distribution 
secondaire du revenu. Lorsque le système de pro­
tection sociale est organisé par le biais d'un régime 
privé, les cotisations sociales portées en emplois du 
compte de distribution secondaire du revenu englobe 
la valeur des revenus de la propriété attribués aux 
assurés. Ces cotisations supplémentaires doivent 
en réalité être ajoutées aux cotisations des salariés 
et non à celles des employeurs. De même, un ser­
vice doit être imputé par le biais d'une déduction à 
apporter aux cotisations à la charge des employeurs; 

- cotisations sociales imputées: les cotisations so­
ciales imputées qui font partie des cotisations so­
ciales à la charge des employeurs enregistrées dans 
le compte d'affectation des revenus primaires (en 
ressources) sont identiques à celles comptabilisées 
en emplois dans le compte de distribution secondaire 
du revenu; 

transferts sociaux en nature: le montant de ces trans­
ferts enregistrés en ressources du compte de redis­
tribution du revenu en nature équivaut à la différence 
entre la consommation finale effective et la dépense 
de consommation finale (compte d'utilisation du re­
venu); 

ajustement pour variation des droits des ménages 
sur les fonds de pension: cet ajustement est égal aux 
cotisations sociales effectives versées aux fonds de 
pension et aux revenus de la propriété attribués aux 
assurés desquels on soustrait des prestations socia­
les versées par ces fonds (en ressources du compte 
de distribution du revenu) et le service fourni par ces 
fonds et consommé par les ménages résidents. Les 
cotisations sociales apparaissant en emplois du 
compte de distribution secondaire du revenu sont 
égales à la somme des cotisations sociales effectives 
versées et des revenus de la propriété attribués aux 
assurés, diminuée de la consommation du service; 

les salaires et traitements enregistrés dans le compte 
régional d'affectation des revenus primaires des mé­
nages sont égaux aux salaires et traitements versés 
aux ménages résidents dans la région par des unités 
productrices résidentes et non résidentes dont on 
soustrait les salaires et traitements versés à des 
ménages non-résidents par des unités productrices 
résidentes. 
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